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« On nous dit souvent que le colonialisme est mort. Ne nous 
laissons pas illusionner, ou même endormir, par cette formule 
trompeuse. Je vous assure que le colonialisme est bien vivant. 
Comment peut-on affirmer le contraire tant que de vastes 
régions d’Asie et d’Afrique ne sont pas libres ? Et je vous 
prie de ne pas penser seulement au colonialisme de forme 
classique tel que nous l’avons connu en Indonésie et dans 
différentes parties de l’Asie et de l’Afrique. Le colonialisme 
moderne se présente aussi sous la forme du contrôle 
économique, du contrôle intellectuel et du contrôle physique, 
exercés par une communauté étrangère à l’intérieur de la 
nation. C’est un ennemi habile et décidé qui se manifeste sous 
divers déguisements ; il ne lâche pas facilement son butin. 
N’importe où, n’importe quand, et quelle que soit la forme sous 
laquelle il apparaisse, le colonialisme est un mal qu’il faut 
éliminer de la surface du monde. » 
Soekarno, président de la République d’Indonésie, dans son 
discours prononcé lors de la Conférence de Bandung, en 1955

Remarque : En avril 1955, les représentant·es de vingt-neuf gouvernements de nations d’Asie et 
d’Afrique se sont réuni·es à Bandung, en Indonésie, dans la cadre de discussions sur la paix et le 
rôle du « tiers-monde » dans la guerre froide, le développement économique et la décolonisation. 
La conférence de Bandung et sa résolution finale ont jeté les bases du mouvement des non-
alignés instauré lors de la guerre froide.



L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE L’INJUSTICE DE LA PAUVRETÉ 
FACE AUX RICHESSES IMMÉRITÉES ISSUES DU COLONIALISME 

5

La fortune des milliardaires a augmenté trois fois plus 
vite en 2024 qu’en 2023. À ce rythme, le monde devrait 
compter cinq milliardaires dont la fortune dépassera les 
1 000 milliards de dollars d’ici dix ans. En parallèle, du fait 
de la multiplication des crises économiques, climatiques 
et géopolitiques, le nombre de personnes prises au 
piège de la pauvreté n’a presque pas évolué depuis 1990. 
La plupart des milliardaires n’ont rien eu à faire pour 
amasser leur fortune. De fait, 60 % de celle-ci provient 
d’héritages, de liens de connivence, de pratiques 
relevant de la corruption ou de situations de monopole. 
Le colonialisme, qui a considérablement bénéficié aux 
personnes les plus riches, a laissé sa marque sur notre 
monde, qui reste profondément inégalitaire. Le coût 
humain de l’exploitation systématique des personnes 
les plus pauvres, des personnes racisées, des femmes 

et des groupes marginalisés est colossal. De bien 
des manières, notre monde reste aujourd’hui pris au 
piège du colonialisme. Un·e citoyen·ne belge dispose 
d’un droit de vote 180 fois plus important au sein de la 
Banque mondiale1 qu’un·e citoyen·ne éthiopien·ne. Ce 
système permet aux 1 % d’ultra-riches basés dans les 
pays du Nord de siphonner la richesse des pays du Sud 
à un rythme de 30 millions de dollars par heure. Il faut 
impérativement inverser cette tendance. Les peuples qui 
ont été brutalement réduits en esclavage ou colonisés 
doivent percevoir des réparations. Notre système 
économique moderne doit être rendu radicalement plus 
égalitaire afin de mettre un terme à la pauvreté. Ce sont 
les personnes les plus fortunées, qui profitent le plus de 
l’ordre actuel du monde, qui doivent assumer les coûts 
de cette transition.

GRAPHIQUE 1 : LA FORTUNE DES MILLIARDAIRES A AUGMENTÉ TROIS FOIS PLUS VITE EN 2024 QU’EN 2023

Source : Forbes
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Résumé : un monde à deux vitesses. 
Plus que jamais auparavant, il 
fait bon être milliardaire. Alors 
que les milliardaires voient leur 
fortune atteindre des niveaux sans 
précédent, les personnes prises 
au piège de la pauvreté dans le 
monde entier font face à des crises 
multiples. 
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... pendant que la classe moyenne peine à 
joindre les deux bouts
Les personnes prises au piège de la pauvreté dans 
le monde entier font face à des crises multiples. Les 
conséquences de la pandémie se font encore sentir : on 
constate une multiplication des dettes irrécouvrables, 
des salaires amoindris et des denrées alimentaires 
beaucoup plus chères, compliquant le quotidien de 
milliards de personnes11. 

Les conflits, sources de pauvreté, de faim et d’inégalités, 
sont aussi de plus en plus nombreux12. Les effets 
dévastateurs du dérèglement climatique sur le plan 
humain se multiplient année après année avec toujours 
plus de décès dus à la chaleur excessive, aux événements 
climatiques extrêmes et à la faim13. Aux États-Unis, la 
victoire de Donald Trump aux élections présidentielles de 
novembre 2024 a été une aubaine pour les milliardaires 
et leur fortune. Les politiques défendues par le président 
Trump devraient faire flamber les inégalités14. Dans son 
rapport sur la pauvreté le plus récent, la Banque mondiale 
estime que, si les taux de croissance actuels perduraient 
sans baisse des inégalités, il faudrait plus d’un siècle pour 
éradiquer la pauvreté15. À l’inverse, si nous réduisions les 
inégalités, nous pourrions mettre fin à la pauvreté trois 
fois plus vite16. 

Bien que les taux de pauvreté aient diminué à l’échelle 
mondiale, le nombre de personnes vivant sous le 
seuil de pauvreté de 6,85 dollars (PPA) établi par la 
Banque mondiale est le même qu’en 1990, soit près de 
3,6 milliards de personnes17. Cela représente 44 % de 
l’humanité. Dans le même temps, de l’autre côté du miroir 
des inégalités, les 1 % les plus riches se partagent une 
proportion similaire des richesses (45 %)18. À l’échelle 
mondiale, une femme sur dix vit dans une situation de 
pauvreté extrême (avec moins de 2,15 dollars PPA par 
jour)19 ; les femmes sont 24,3 millions de plus que les 
hommes à être prises au piège de l’extrême pauvreté20.

Des recherches de la Banque mondiale montrent 
également que 8 % seulement de l’humanité vit dans 
des pays où les niveaux d’inégalités sont faibles21. Oxfam 
et Development Finance International ont fait état dans 
le rapport Indice de l’Engagement à la réduction des 
inégalités 2024 de tendances négatives dans la grande 
majorité des pays depuis 2022. Quatre pays sur cinq ont 
appliqué des coupes budgétaires dans les secteurs de 
l’éducation, de la santé et/ou de la protection sociale. 
Quatre sur cinq se sont attaqués à la fiscalité progressive, 
et neuf sur dix ont vu reculer les droits du travail et les 
salaires minimum22. En l’absence de mesures politiques 

L’oligarchie milliardaire prend toujours plus 
d’ampleur... 
En 2024, la richesse des milliardaires a connu une hausse 
trois fois plus rapide qu’en 2023. Une nouvelle oligarchie 
aristocratique, héritière de milliers de milliards, exerce 
un pouvoir tentaculaire sur nos systèmes politiques et 
économiques. 

ENCADRÉ 1. UN MONDE À DEUX VITESSES : LES FAITS

•	En 2024, la fortune totale des milliardaires a 
augmenté de 2 000 milliards de dollars US. La 
même année, 204 personnes sont devenues 
milliardaires, soit près de quatre nouveaux/elles 
milliardaires par semaine en moyenne2.

•	La fortune totale des milliardaires a augmenté 
trois fois plus vite en 2024 qu’en 20233.

•	Chaque milliardaire a vu sa fortune croître de 
2 millions de dollars US par jour en moyenne. Pour 
les dix milliardaires les plus riches, cette moyenne 
passe à 100 millions de dollars US par jour4.

•	L’an dernier, Oxfam avait estimé que nous 
verrions pour la première fois la fortune 
d’un multimilliardaire franchir le cap des 
1 000 milliards de dollars dans dix ans. Si les 
tendances actuelles se maintiennent, ce sont 
cinq personnes qui atteindront ce niveau de 
richesse sur la même période5, alors que, selon 
la Banque mondiale, le nombre de personnes 
prises au piège de la pauvreté n’a presque pas 
évolué depuis 19906.

•	60 % de la fortune des milliardaires provient 
d’héritages, de liens de connivence, de pratiques 
relevant de la corruption ou de situations de 
monopole7. En 2023, pour la première fois, les 
personnes qui sont devenues milliardaires 
sont plus nombreuses à devoir ce statut à des 
héritages qu’à leur entreprenariat8.

•	En 2023, le système financier a permis aux 1 % 
les plus riches dans les pays du Nord d’obtenir 
263 milliards de dollars US des pays du Sud, soit 
30 millions de dollars US par heure9. 

•	Sur les 64 820 milliards de dollars US dont le 
Royaume-Uni a privé l’Inde au cours d’un siècle de 
colonisation, 33 800 milliards ont été accaparés 
par les 10 % les plus riches ; une somme qui 
suffirait à recouvrir près de quatre fois la superficie 
de Londres de billets de 50 livres sterling10.
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La plupart des milliardaires ont acquis leur 
fortune, mais ne l’ont pas gagnée
L’idée selon laquelle la richesse extrême récompense un 
talent hors du commun est répandue et fortement mise 
en avant par les médias et la culture populaire26. 

Cette perception n’a pourtant pas d’ancrage dans la 
réalité. Dans ce rapport, nous montrons que la fortune 
colossale des milliardaires n’a aujourd’hui que peu à voir 
avec le mérite. Nous y explorons deux facettes de cette 
polarisation des richesses : 

1. L’essor d’une nouvelle oligarchie dont l’extrême 
richesse provient de l’héritage, de liens de connivence 
et du pouvoir monopolistique. Sans garde-fous, nous 
pourrions être témoins d’un transfert intergénérationnel 
de richesse sans précédent ; la fortune passée ainsi 
d’une génération à l’autre échappant en grande partie à 
l’impôt et n’ayant que peu à voir avec le mérite.

2. Le fait que le colonialisme n’est pas une période 
révolue d’extraction brutale de richesses, mais qu’il 
perpétue aujourd’hui encore des inégalités extrêmes. 
Les transferts de richesse ne se font pas seulement au 
bénéfice des ultra-riches, mais par-dessus tout à celui 

immédiates inversant cette tendance préoccupante, il y a 
fort à parier que les inégalités économiques continueront 
d’augmenter dans 90 % des pays23.

Certains pays risquent la faillite et le surendettement. 
Ils ne disposent pas des fonds nécessaires pour lutter 
contre les inégalités. En moyenne, les pays à revenu 
faible et intermédiaire consacrent 48 % de leur budget 
au remboursement de la dette, souvent à de riches 
créanciers privés de New York et Londres24. Cela dépasse 
largement les dépenses affectées aux secteurs de 
l’éducation et de la santé publiques.

Les femmes racisées vivant en situation de pauvreté, en 
particulier dans les pays du Sud, contribuent à l’essor 
de l’économie mondiale. Chaque jour, on estime que les 
femmes effectuent 12,5 milliards d’heures de travail 
de soin non rémunéré, contribuant ainsi à l’économie 
mondiale à hauteur de 10 800 milliards de dollars US au 
moins. La valeur économique de leur travail de soin est 
trois fois plus élevée que celle du secteur mondial de la 
technologie25. 

Ces inégalités vertigineuses alimentent la souffrance 
dans le monde et empêchent de mettre fin à la pauvreté.

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE 
RÉSUMÉ : UN MONDE À DEUX VITESSES 

SELON OXFAM, CONTRAIREMENT AUX PRÉVISIONS

DE L’AN DERNIER, SI LES TENDANCES ACTUELLES SE

MAINTIENNENT, CE N’EST PAS UNE PERSONNE

MAIS CINQ QUI FRANCHIRONT LE CAP DES

1 000 MILLIARDS DE DOLLARS D’ICI DIX ANS.

EN PARALLÈLE, 3,6 MILLIARDS DE

PERSONNES VIVENT ENCORE

SOUS LE SEUIL DE PAUVRETÉ

DE 6,85 DOLLARS.
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Accaparement des richesses : la connivence au 
service des grandes fortunes

Plus que de leurs compétences, une grande partie de la 
richesse des ultra-riches dépend de leurs relations et des 
réseaux qu’elles et ils entretiennent avec les puissants : 
les personnes qu’ils et elles influencent par différents 
biais, dont ils et elles financent les campagnes ou encore 
qu’ils et elles achètent. Pour faire court, une grande partie 
de cette fortune est le produit de liens de connivence 
entre les personnes les plus riches et les États34.

Il existe un lien évident entre les segments de l’économie 
sujets au copinage et la concentration des richesses35. 
On retrouve une plus forte proportion de milliardaires et 
d’ultra-riches dans les secteurs de l’économie mondiale 
les plus déloyaux, corrompus et les plus concernés par 
l’accaparement du pouvoir politique par les élites, et cela 
n’a rien d’une coïncidence. 

Selon les calculs d’Oxfam, 6 % de la fortune des 
milliardaires du monde entier provient de liens du 
copinage36.

Les milliardaires et leurs monopoles

Les milliardaires, qui gardent la mainmise sur des 
industries entières grâce à leurs monopoles, voient 
leur fortune atteindre des niveaux sans précédent37. 
Le pouvoir monopolistique accentue les niveaux de 
richesse et d’inégalités partout dans le monde38. Les 
entreprises en position de monopole peuvent contrôler 
les marchés, dicter les règles du jeu commercial et les 
conditions d’échange avec les autres entreprises et avec 
la main-d’œuvre, et fixer des prix plus élevés sans perte 
d’activité39. Ces stratégies enrichissent les milliardaires 
à leur tête, qui sont parmi les hommes les plus riches du 
monde :

•	Jeff Bezos (fortune nette : 219,4 milliards de dollars 
US)40 a fondé l’empire Amazon. Cette multinationale 
polarise 70 % ou plus des achats en ligne en 
Allemagne, en France, au Royaume-Uni et en 
Espagne41. 

•	Aliko Dangote (fortune nette : 11 milliards de dollars 
US)42, la personne la plus riche d’Afrique, détient 
un « quasi-monopole » sur le ciment au Nigeria et 
domine le marché sur le continent africain43. 

Selon nos calculs, 18 % de la fortune des milliardaires du 
monde entier provient de monopoles44.

des ultra-riches des pays du Nord. Nous vivons à l’ère du 
colonialisme des milliardaires.

ENCADRÉ 2. TROIS INFORMATIONS CLÉS SUR LES 
DIX HOMMES LES PLUS RICHES DU MONDE

1. La fortune de chacun des dix hommes les plus 
riches a augmenté de près de 100 millions de 
dollars par jour en moyenne en 2024.

2. Même si vous aviez commencé à économiser 
1 000 dollars US par jour à l’époque de 
l’apparition des premiers êtres humains il 
y a 315 000 ans, vous n’auriez pas autant 
d’argent que l’un des dix milliardaires les plus 
riches. 

3. Si l’un des dix milliardaires les plus riches 
perdait 99 % de sa fortune, il resterait 
milliardaire.

La concentration des richesses qui caractérise notre 
époque ne repose pas sur le mérite. Les ultra-riches 
manient l’art de prendre sans entreprendre.

Naître avec une cuillère en argent dans la bouche : 
l’essor d’une nouvelle aristocratie

Pour la première fois, en 2023, les personnes qui sont 
devenues milliardaires sont plus nombreuses à devoir 
ce statut à des héritages qu’à leur entreprenariat27. 
L’ensemble des milliardaires de moins de 30 ans ont 
hérité de leur fortune28. Au cours des trois prochaines 
décennies, plus de 1 000 des milliardaires d’aujourd’hui 
vont transférer plus de 5 200 milliards de dollars US à 
leurs héritiers et héritières29. Selon les calculs d’Oxfam, 
36 % de la fortune des milliardaires provient d’héritages30.

Pire encore, cette transmission de richesse échappe 
en grande partie à l’impôt. Les recherches d’Oxfam 
ont conclu que les deux tiers des pays ne soumettent 
les descendant·es direct·es à aucun impôt sur les 
successions31. La moitié des milliardaires vivent dans 
des pays qui n’appliquent pas de droits de succession 
sur l’argent que recevront leurs enfants à leur décès32. 
L’Amérique latine est la région où le volume de richesse 
héritée est le plus élevé au monde. Neuf pays seulement 
y taxent les héritages, les mutations et le capital33.

Ce système conduit à la formation rapide d’une 
aristocratie dont la fortune se transmet de génération en 
génération.

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE 
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colonialisme moderne, aussi appelé néo-colonialisme, 
désigne les stratégies plus informelles par lesquelles les 
pays riches du Nord continuent d’exercer un pouvoir et 
un contrôle sur les pays du Sud, de manière à perpétuer 
les effets du colonialisme formel, ainsi que les pratiques 
et idéologies qui l’étayent. Près de soixante ans après 
la fin de la période coloniale formelle, la structure de 
l’économie mondiale perpétue de manière évidente 
le transfert des richesses du Sud vers le Nord, et en 
particulier des classes populaires des pays du Sud vers 
les personnes les plus riches des pays du Nord.

Le colonialisme historique et la classe 
dirigeante
Les riches élites ont toujours été les instigatrices et 
les premières bénéficiaires du colonialisme. Plusieurs 
rois et reines d’Angleterre ont soutenu l’esclavage et 
en ont tiré profit46. Léopold II, roi des Belges, a fait du 
Congo sa colonie personnelle et l’a administré avec une 
cruauté inhumaine, causant la mort de 10 millions de 
personnes tout en amassant une richesse personnelle 

Le colonialisme des milliardaire
Il est impossible de comprendre pleinement la nature de 
la crise des inégalités actuelle sans appréhender le lourd 
héritage de notre passé colonial et la manière dont il 
continue de peser sur notre présent. 

Si les ultra-riches détiennent des fortunes qu’ils et elles 
n’ont pas eu à gagner pour la plupart, c’est probablement 
du fait du colonialisme et de ses impacts. Aujourd’hui 
encore, la plupart des milliardaires (68 %, qui détiennent 
77 % de la fortune totale des milliardaires) vivent dans les 
pays riches du Nord45, alors que ceux-ci abritent à peine 
un cinquième de la population mondiale. Ce constat est 
difficile à expliquer si l’on ne tient pas compte de l’impact 
persistant du colonialisme.

Le colonialisme est un phénomène à la fois historique 
et contemporain. Le colonialisme historique concerne 
la période d’occupation et de domination formelles par 
les pays riches, qui a pris fin dans la plupart des cas 
grâce aux luttes pour l’indépendance menées lors des 
décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Le 
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Le colonialisme, ainsi que les idéologies sur lesquelles 
il s’est construit, a permis d’endurcir à l’extrême 
l’exploitation de la classe ouvrière. Des dizaines de 
millions de personnes à travers le monde ont souffert 
de l’utilisation du racisme et de la suprématie blanche 
pour justifier et autoriser des niveaux de brutalité et 
d’exploitation systématiques sans précédent, allant 
parfois jusqu’à l’extermination des populations. 

Les territoires vers lesquels les colons cherchant à 
éliminer les populations autochtones pour spolier leurs 
terres ont afflué en masse, comme le Canada, les États-
Unis, l’Australie, l’Algérie, l’Afrique du Sud et le Kenya, 
ont été le lieu d’actes coloniaux effroyables. Ces crimes, 
d’une violence et d’une ampleur terribles, ont encore 
aujourd’hui des conséquences sur notre société. Ils 
ont été les précurseurs du génocide réalisé en Europe 
pendant la Seconde Guerre mondiale51.

Ce système d’exploitation des personnes à l’échelle 
mondiale a permis aux plus nanti·es des pays riches 
d’amasser des richesses vertigineuses et a contribué à 

de 1,1 milliard de dollars US47. Au Royaume-Uni, les 
ressources spoliées pendant la période de l’esclavage 
et du colonialisme ont permis la construction de 
nombreuses maisons de maîtres, illustrées notamment 
par la plume de Jane Austen ou des fictions telles 
que Downton Abbey. Dans l’un de ses rapports, le 
National Trust, qui œuvre à la conservation de plus de 
200 de ces bâtisses au Royaume-Uni, indique qu’un tiers 
de ces propriétés sont reliées à la traite des esclaves 
d’une manière ou d’une autre48.

L’époque du colonialisme formel correspond à une 
période d’inégalités extrêmes dans les pays riches. Au 
Royaume-Uni, en 1900, les 1 % les plus riches percevaient 
deux fois plus de revenus que la moitié la plus pauvre 
de la population49. En 1842 dans la ville de Manchester, 
l’âge moyen du décès pour les ouvriers et ouvrières était 
de 17 ans50. Les hommes, les femmes et les enfants 
se tuaient à la tâche pour répondre aux besoins de 
l’expansion industrielle rapide et remplir les poches des 
patrons supervisant cette nouvelle économie.
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systématiquement les richesses des pays du Sud au 
profit des personnes les plus riches des pays du Nord. 

Un monde profondément inégalitaire

Les inégalités profondes entre les personnes les plus 
riches et le reste de la société, que ce soit entre pays 
riches et pays du Sud ou entre les pays du Sud, sont un 
héritage du colonialisme historique.

L’écart entre riches et reste du monde est monumental. 
En 1820, au moment où des données ont commencé à 
être collectées, le revenu des 10 % les plus riches au 
monde était 18 fois plus élevé que celui des 50 % les plus 
pauvres ; en 2020, il était 38 fois plus élevé58.

Ces inégalités économiques se reflètent dans de 
nombreuses autres mesures du progrès et du bien-
être. C’est sur l’espérance de vie qu’elles ont les 
conséquences les plus graves. En Afrique, celle-ci est 
est encore plus de 15 ans inférieure à l’espérance de vie 
européenne.59.

Au niveau national également, le colonialisme est 
responsable de taux d’inégalités choquants dans les 
pays du Sud. Aujourd’hui, tous les pays (sauf un) que la 
Banque mondiale définit comme ayant de hauts niveaux 
d’inégalités sont des pays du Sud60. Les 1 % les plus 
riches d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient polarisent 
20 % de l’ensemble des revenus de leur région, une 
valeur presque deux fois plus élevée que les 1 % les plus 
riches d’Europe dans leur région61.

Dans bien des cas, le système d’éducation actuel porte 
encore les stigmates de la période coloniale, comme 
l’indiquent la domination des connaissances et langues 
occidentales et les disparités à l’échelle mondiale en 
termes de recherche et de financement62, 63. L’influence 
disproportionnée d’une poignée d’universités des pays 
du Nord a façonné l’élaboration des politiques dans les 
pays du Sud. Une étude menée en 2017 a démontré que 
39 % des chef·fes d’État dans le monde ont été formé·es 
dans des universités au Royaume-Uni, aux États-Unis ou 
en France64. 

Dans de nombreux pays, l’indépendance n’a pas été 
synonyme d’égalité. Des élites locales ont bien souvent 
succédé aux autorités coloniales et maintenu en place 
les systèmes économiques et politiques inégalitaires 
qui les enrichissaient. Dans de nombreux pays, l’héritage 
colonial, matérialisé notamment par des frontières 
arbitraires et un État fragile, a attisé les conflits et les 
guerres et pérennisé l’instabilité65. 

creuser les inégalités dans les pays du Sud, souvent au 
profit d’une minorité privilégiée et aux dépens de la majorité.

Selon les calculs d’Oxfam, entre 1765 et 1900 au 
Royaume-Uni, les 10 % les plus riches ont extrait en Inde 
l’équivalent de 33 800 milliards de dollars US, une somme 
qui suffirait à recouvrir près de quatre fois la superficie 
de Londres de billets de 50 £52.

À la suite de l’abolition de l’esclavage et après avoir 
arraché son indépendance à la France, Haïti a été 
forcée d’emprunter 150 millions de francs à son ancien 
colonisateur (l’équivalent de 21 milliards de dollars US au 
cours actuel) pour rembourser les anciens propriétaires 
d’esclaves. Les plus riches de ceux-ci ont reçu 80 % 
de cette somme53. Ce cycle d’endettement reste un 
problème aujourd’hui.

Au Royaume-Uni, il n’est pas rare que les personnes 
les plus riches doivent la fortune de leur famille à 
l’esclavage et au colonialisme, notamment du fait 
des compensations payées aux riches propriétaires 
d’esclaves à l’abolition de l’esclavage54.

Les estimations de la valeur des dommages infligés 
en raison de la traite transatlantique des esclaves 
(période d’esclavagisation et suites de l’esclavage) et 
des restitutions réclamées aux responsables varient 
fortement, notamment du fait de la complexité des 
calculs, des présupposés et des divers partis pris 
adoptés. Par exemple, certain·es universitaires ont 
estimé les dommages à 100 000 milliards de dollars 
US, d’autres à 131 000 milliards (cette estimation du 
Brattle Group porte sur la traite transatlantique et 
englobe les préjudices causés pendant la période 
d’esclavagisation et par les suites de l’esclavage)55 ; 
la CARICOM estime les dommages à 33 000 milliards 
de dollars US pour les nations caribéennes56 et selon 
l’University of Connecticut, les descendant·es afro-
américain·es de personnes esclavagisées devraient être 
dédommagé·es à hauteur de 20 300 milliards57. 

Le fruit de l’arbre empoisonné : les 
conséquences du colonialisme historique 
sur les inégalités d’aujourd’hui
Les inégalités d’aujourd’hui sont marquées du sceau 
indélébile de la brutalité de l’histoire coloniale. Les 
séquelles de cette spoliation et les inégalités ainsi 
créées pendant la période du colonialisme historique 
façonnent encore nos vies. 

Ces actes ont créé un monde profondément inégalitaire, 
divisé par le racisme, où l’on continue d’extraire 
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hommes au moment d’établir des bureaux politiques 
locaux76. De la même manière, le colonialisme a imposé 
des divisions strictes en matière de genre, ainsi que 
l’opposition à toute forme d’homosexualité dans les 
sociétés colonisées, à l’image des normes sociales qui 
avaient cours dans les pays colonisateurs77. Les pays 
qui avaient été des colonies britanniques autrefois sont 
plus susceptibles d’adopter des lois criminalisant les 
comportements homosexuels78. 

Cumulées, ces stratégies de fracture ont fragmenté les 
sociétés, laissant des traces douloureuses qui perdurent 
encore. 

Les moteurs économiques de l’extraction
Les institutions internationales, les marchés financiers 
et les multinationales, façonnés par le colonialisme et la 
domination des pays riches, perpétuent le transfert de 
milliers de milliards de dollars chaque année des pays du 
Sud vers ceux du Nord.

Les institutions internationales : la Banque mondiale, 
le FMI et le Conseil de sécurité de l’ONU

La Banque mondiale et le Fonds monétaire international 
(FMI) ont été fondés il y a 80 ans, peu avant la fin de 
la période coloniale formelle, et leur gouvernance 
n’a que peu changé depuis lors. Les pays du G7 
détiennent encore 41 % des voix au FMI et à la Banque 
mondiale, alors qu’ils représentent moins de 10 % de la 
population mondiale79. Un·e citoyen·ne belge dispose 
d’un droit de vote 180 fois plus important au sein de 
la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (l’un des organes de financement du 
groupe de la Banque mondiale) qu’un·e citoyen·ne 
éthiopien·ne80. La direction exécutive de la Banque 
mondiale et du FMI est toujours nommée respectivement 
par les États-Unis et l’Europe81. De même, les nations 
européennes et les autres pays du Nord détiennent 47 % 
du nombre total de sièges au Conseil de sécurité des 
Nations Unies, alors qu’ils ne représentent que 17 % de la 
population mondiale82.

Ces chiffres sont importants car, par exemple, le FMI 
et la Banque mondiale conservent une très grande 
influence sur l’économie mondiale, et en particulier sur 
les politiques économiques des pays à revenu faible et 
intermédiaire de la tranche inférieure. Ils poussent à la 
mise en œuvre de coupes budgétaires dans des secteurs 
essentiels, notamment les salaires des enseignant·es et 
du personnel infirmier. Pendant la pandémie de COVID-19, 
on estime que, sur les conseils du FMI de limiter les 

Enracinement du racisme, de la haine et de la division

L’idéologie insidieuse de l’existence d’une hiérarchie 
des races est le principe de base de la période coloniale 
historique. Ces croyances sont souvent basées sur des 
sophismes pseudo-scientifiques postulant l’infériorité 
de certains êtres humains66. Ces idéologies ont été 
utilisées pour justifier et légitimer l’extraction des 
ressources67 de groupes racisés, et même le génocide et 
l’extermination de ceux-ci. 

Ce racisme profondément dangereux et excluant 
continue de façonner nos sociétés68. Nous sommes 
témoins de ses conséquences en Australie, où un tiers 
des Aborigènes font partie des 20 % les plus pauvres de 
la population. Les Aborigènes gagnent en moyenne 72 % 
de ce que gagnent les autres Australien·nes69. En Afrique 
du Sud, la population blanche a des revenus trois fois 
plus élevés que la population noire, près de 30 ans après 
la fin de l’apartheid70. Cette persistance des rapports 
de pouvoir coloniaux a été évidente au cours de la 
pandémie. Les pays du Nord, au mépris des pays du Sud, 
ont fait passer les profits du secteur pharmaceutique 
avant les populations des pays les plus pauvres, ce qui a 
coûté la vie à des millions de personnes71.

De nombreuses divisions ont été amplifiées et 
exploitées, fomentées et aggravées pendant la période 
coloniale historique, notamment sur la base de la caste, 
de la religion, du genre, de la sexualité, de la langue 
et de la géographie. Ces divisions ont été utilisées 
afin de maximiser les possibilités de déstabiliser toute 
opposition unifiée. L’adoption de politiques coloniales 
favorisant certaines communautés au détriment d’autres 
s’est accompagnée d’un risque accru de guerres civiles 
ethniques72. 

Colonialisme et inégalités de genre 

Le colonialisme et les inégalités de genre sont 
étroitement liés. Les femmes ont perdu leur pouvoir 
et leur autonomie économique avec l’avènement des 
cultures commerciales et se sont retrouvées exclues 
du marché mondial, ce qui a bénéficié aux entreprises 
coloniales, tandis que les contributions des femmes 
étaient considérées comme du travail non rémunéré73, 74. 
Dans le même temps, le droit coutumier institutionnalisé 
pendant la période coloniale a souvent été transcrit par 
les colonisateurs sur la base de témoignages masculins, 
renforçant ainsi les rôles de genre d’après la perception 
européenne75. Il est également arrivé que les autorités 
coloniales fassent fi du leadership politique existant 
des femmes pour faire exclusivement appel à des 
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même aujourd’hui, Oxfam estime que pour chaque dollar 
US que le FMI a incité divers pays pauvres à dépenser 
en biens publics, il leur a demandé de réduire quatre 
fois plus leurs dépenses en appliquant des mesures 
d’austérité87. 

 Banques, taxes et système financier mondial

Les devises fortes des pays riches donnent un avantage 
colossal à ces derniers, ainsi qu’aux propriétaires des 
actifs financiers qui y résident. Par exemple, au premier 
trimestre 2024, les banques centrales détenaient 
environ 58,9 % de leurs réserves en dollars US à l’échelle 
mondiale88. Cela leur permet d’emprunter à taux très bas, 
et ce capital est ensuite investi dans les pays du Sud au 
profit de ces institutions. Ces pratiques à elles seules 
engendrent un transfert de près de 1 000 milliards de 
dollars US par an des pays du Sud vers les pays du Nord. 
Sur cette somme, 30 millions de dollars US reviennent 
chaque heure aux 1 % les plus fortunés des pays riches89. 

dépenses publiques dans les pays du Sud, les réductions 
des budgets dédiés aux salaires dans le secteur public 
dans 15 pays seulement s’élevaient à près de 10 milliards 
de dollars. Cela équivaut à la suppression de plus de 
3 millions d’emplois essentiels (enseignant·es, personnel 
infirmier, médecins), alors que ces professions étaient 
alors très sollicitées83.

Le FMI impose aux pays emprunteurs de donner la 
priorité absolue au remboursement des créditeurs et 
conditionne souvent l’octroi d’un nouveau prêt à la mise 
en place de politiques de type privatisation, libéralisation 
du commerce et réduction des déficits publics. Ces 
politiques compromettent l’accès à une éducation84 et 
à des soins de santé abordables et de qualité, et ont 
un impact négatif sur les déterminants sociaux de la 
santé comme le revenu et la disponibilité des denrées 
alimentaires85. Entre 1970 et 2023, les gouvernements 
des pays du Sud ont dû payer 3 300 milliards de dollars US 
d’intérêts à leurs créanciers des pays du Nord86. Pourtant, 
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Les multinationales et le colonialisme moderne

La multinationale moderne est le fruit du colonialisme. Ce 
sont des entreprises telles que la Compagnie des Indes 
orientales qui ont fait émerger ce modèle, ont imposé 
leurs propres règles et se sont rendues coupables de 
nombreux crimes coloniaux92. Aujourd’hui encore, les 
multinationales, qui occupent souvent des positions 
de monopole ou de quasi-monopole, exploitent leur 
main-d’œuvre dans les pays du Sud, et notamment 
les travailleuses, pour le compte de leurs riches 
actionnaires, qui sont principalement établis dans les 
pays du Nord.

Les chaînes d’approvisionnement internationales et 
les industries de la transformation et de l’exportation 
fonctionnent selon un système qui s’apparente à un 
colonialisme moderne, extrayant les richesses du 

Les pays du Nord, notamment les États-Unis et le 
Royaume-Uni, abritent toujours les institutions et les 
marchés financiers les plus puissants du monde. C’est 
également là que siègent les agences de notation 
Moody’s, Standard & Poor’s et Fitch, qui façonnent la 
perception mondiale de la stabilité financière et du 
risque, avec un impact sur le coût de l’emprunt pour les 
pays, notamment ceux du Sud. 

L’OCDE, un club de pays riches, continue de contrôler 
la politique fiscale mondiale. Plus de 70 % des abus 
fiscaux des entreprises concernent les pays de l’OCDE, 
ce qui prive les pays du Sud de recettes fiscales qui 
pourraient être colossales90. Comme l’observe le 
Tax Justice Network, la plupart des paradis fiscaux 
se trouvent dans des pays riches ou dans leurs 
dépendances91. 

Pour les mêmes compétences, les salaires sont entre 87 % et 95 % plus faibles dans les pays du Sud que dans les pays du Nord. 
Photo : Buddhika Weerasinghe/Bloomberg/Gettyimage

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE 
RÉSUMÉ : UN MONDE À DEUX VITESSES 



17

Pour occasionner des changements systémiques 
significatifs, les gouvernements doivent :

•	 Réduire les inégalités de manière radicale, en 
fixant des objectifs nationaux et mondiaux. Il est 
essentiel de mettre un terme à l’extrême richesse. 
Ils doivent s’engager à atteindre un objectif 
mondial de réduction drastique des inégalités entre 
les pays du Nord et ceux du Sud. Par exemple, ils 
peuvent décider que les revenus des 10 % les plus 
riches ne doivent pas excéder ceux des 40 % les 
plus pauvres à l’échelle mondiale. Ils doivent définir 
des objectifs similaires et assortis de délais pour 
réduire les inégalités économiques nationales, en 
visant à ce que le revenu total des 10 % les plus 
riches ne soit pas supérieur au revenu total des 
40 % les plus pauvres, autrement dit un ratio de 
Palma de 198.

•	Panser les blessures du colonialisme historique. Les 
gouvernements de pays anciennement colonisateurs 
doivent assumer la responsabilité des crimes commis 
lors de la période coloniale, présenter des excuses 
officielles et s’assurer de la transmission de la mémoire 
parmi leurs citoyen·nes. Ils doivent offrir des réparations 
aux victimes, dans le but de restituer les richesses 
spoliées, de soulager la blessure causée, de compenser 
les préjudices subis, de réhabiliter et de prévenir la 
reproduction des violences. Ce sont les personnes les 
plus fortunées, qui ont le plus profité de la colonisation, 
qui doivent assumer les coûts de ces réparations.  

•	Abolir les systèmes s’apparentant à un colonialisme 
moderne. La gouvernance du FMI, de la Banque 
mondiale, de l’ONU et des autres institutions 
internationales doit être profondément transformée 
pour mettre un terme à la domination manifeste 
et tacite des pays du Nord et des intérêts de leurs 
élites et multinationales fortunées. La domination 
des États et des entreprises les plus riches sur les 
marchés financiers et les règles commerciales doit 
prendre fin. De ses cendres doit émerger un nouveau 
système promouvant la souveraineté économique des 
gouvernements du Sud et offrant des salaires et des 
conditions de travail justes pour les travailleurs et les 
travailleuses. Il est essentiel de révoquer les politiques 
et les accords de libre-échange inéquitables99. 

Sud vers le Nord. Les travailleurs et travailleuses qui 
interviennent dans ces chaînes d’approvisionnement 
font souvent face à de mauvaises conditions de travail 
et ne bénéficient d’aucun droit de négociation collective 
ni d’aucune protection sociale minimale. Pour un travail 
exigeant le même niveau de compétences, les salaires 
dans les pays du Sud sont entre 87 % et 95 % plus 
bas que dans les pays du Nord93. Les multinationales 
dominent les chaînes d’approvisionnement mondiales, 
en exploitant une main-d’œuvre bon marché et en 
ponctionnant continuellement des ressources des 
pays du Sud. Elles accaparent la grande majorité des 
bénéfices et perpétuent la dépendance, l’exploitation et 
le contrôle par l’économie. Selon une étude approfondie 
menée en 2022 qui visait à quantifier les avantages de 
ces échanges inégaux pour les pays du Nord entre 1995 
et 2015, 242 000 milliards de dollars US (au taux de 2010) 
ont été extraits par les pays du Nord de cette manière94.

Décoloniser notre économie et détrôner les 
ultra-riches
L’année 2025 est une date clé pour la lutte contre le 
colonialisme moderne. Elle marque le 70e anniversaire 
de la Conférence de Bandung, lors de laquelle les 
pays du Sud ont tenté de créer un nouvel ordre 
économique international95. Le grand thème de l’Union 
africaine pour 2025 est « Justice pour les Africains 
et les personnes d’ascendance africaine grâce aux 
réparations »96. C’est aussi l’année où se tiendront la 
quatrième Conférence internationale sur le financement 
du développement (FfD4) et le Sommet mondial pour 
le développement social97. Ces événements nous 
donnent l’opportunité de mettre en place des réformes 
institutionnelles qui pourraient nous mettre sur la voie 
d’un futur à égalité. 

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE 
RÉSUMÉ : UN MONDE À DEUX VITESSES 



L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE 
RÉSUMÉ : UN MONDE À DEUX VITESSES 

18

et le FMI, et promouvoir le développement collectif en 
partageant leurs connaissances, leurs technologies 
et leurs ressources afin de favoriser le développement 
durable et de résister aux systèmes qui les exploitent 
à l’échelle mondiale. Dans le même temps, ils doivent 
financer adéquatement les services publics et mettre 
en œuvre des réformes foncières pour garantir l’accès 
à la terre. 

•	Mettre un terme à toutes les formes de colonialisme 
formel. Les territoires non autonomes doivent 
pouvoir compter sur le soutien de la communauté 
internationale pour exercer leur droit à l’égalité et 
à l’autodétermination, au titre de l’Article 1(2) de la 
charte de l’ONU et de la Déclaration des Nations Unies 
sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux100. 

•	Taxer les plus riches pour mettre un terme à l’extrême 
richesse. La politique fiscale mondiale doit être 
encadrée par une nouvelle convention fiscale régie par 
les Nations Unies. Elle doit également soumettre les 
personnes et entreprises les plus riches à un niveau 
d’impôt plus élevé afin de réduire les inégalités de 
manière radicale et de mettre un terme à l’extrême 
richesse. 

•	Promouvoir la coopération et la solidarité Sud-Sud. Les 
gouvernements des pays du Sud doivent former des 
alliances et passer des accords régionaux donnant 
la priorité aux échanges équitables et mutuellement 
bénéfiques, promouvoir l’indépendance économique 
et s’affranchir de la dépendance aux anciens pouvoirs 
coloniaux et aux économies des pays du Nord. 
D’une même voix, ils doivent exiger une réforme des 
institutions internationales comme la Banque mondiale 
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Chapitre 1. Héritage colonial. 
Les personnes qui sont devenues 
milliardaires en 2023 sont 
plus nombreuses à devoir ce 
statut à des héritages qu’à leur 
entreprenariat, mais il faudrait 
plus d’un siècle pour éradiquer la 
pauvreté si les tendances actuelles 
perdurent.
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Éradiquer la pauvreté pourrait prendre un 
siècle
D’après les données les plus récentes de la Banque 
mondiale, le recul de la pauvreté dans le monde est 
maintenant quasiment à l’arrêt110. Les personnes prises 
au piège de la pauvreté dans le monde entier font face à 
des crises multiples. Les conséquences de la pandémie 
se font encore sentir : on constate une multiplication 
des dettes irrécouvrables, des salaires amoindris et une 
inflation des prix des denrées alimentaires. Les conflits 
se multiplient et l’impact du dérèglement climatique est 
plus lourd année après année111.

Dans son rapport sur la pauvreté le plus récent, la Banque 
mondiale estimait que, si les taux de croissance actuels 
perduraient sans baisse des inégalités, il faudrait plus 
d’un siècle pour éradiquer la pauvreté112. À l’inverse, si 
nous réduisions les inégalités, le monde pourrait mettre 
un terme à la pauvreté extrême trois fois plus vite113. La 
lutte contre les inégalités élevées, grandissantes et 
persistantes est indéniablement cruciale pour mettre fin 
à la pauvreté et à la souffrance humaine.

Bien que la part de la population mondiale vivant dans 
la pauvreté ait diminué, le nombre de personnes vivant 
sous le seuil de pauvreté de 6,85 dollars établi par la 
Banque mondiale est le même qu’en 1990, soit près de 
3,6 milliards de personnes114. Cela représente 44 % de 
l’humanité. Dans le même temps, de l’autre côté du miroir 
des inégalités, les 1 % les plus riches se partagent une 
proportion similaire des richesses (45 %)115. À l’échelle 
mondiale, une femme sur dix vit dans une situation de 
pauvreté extrême (moins de 2,15 dollars par jour)116 ; les 
femmes sont 24,3 millions de plus que les hommes à être 
prises au piège de l’extrême pauvreté117. La pauvreté ne 
se limite pas aux revenus. Elle est multidimensionnelle et 
concerne également l’accès à la santé, à l’éducation et 
à l’eau potable118. Pour de très nombreuses personnes, 
pauvreté rime également avec faim. Aujourd’hui, 
733 millions de personnes souffrent de la faim dans le 
monde, soit quelque 152 millions de plus qu’en 2019119. 

Les inégalités augmentent partout
Des recherches de la Banque mondiale montrent que 8 % 
seulement de l’humanité vit dans des pays où les niveaux 
d’inégalités sont faibles120. Tous les pays (sauf un) avec 
les plus hauts niveaux d’inégalités sont des pays du 
Sud121. En Afrique, en Asie et au Moyen-Orient, les 1 % les 
plus riches polarisent 20 % des revenus totaux ; c’est 
près de deux fois plus que la part reçue par les 1 % les 
plus riches en Europe122.

L’oligarchie milliardaire prend toujours plus 
d’ampleur
En 2024, la richesse des milliardaires a connu une hausse 
trois fois plus rapide qu’en 2023. Une nouvelle oligarchie 
aristocratique, héritant de milliers de milliards, exerce 
un pouvoir tentaculaire sur nos systèmes politiques et 
économiques. 

ENCADRÉ 3. UN MONDE À DEUX VITESSES : LES FAITS

•	En 2024, la fortune totale des milliardaires a 
augmenté de 2 000 milliards de dollars US. La 
même année, 204 personnes sont devenues 
milliardaires, soit près de quatre nouveaux/elles 
milliardaires par semaine en moyenne101.

•	La fortune des milliardaires a augmenté trois fois 
plus vite en 2024 qu’en 2023102.

•	Chaque milliardaire a vu sa fortune croître de 
2 millions de dollars US par jour en moyenne. 
Pour les dix milliardaires les plus riches, cette 
moyenne passe à 100 millions de dollars US par 
jour103.

•	En 2024, Oxfam avait estimé que nous verrions 
pour la première fois la fortune d’un multi-
milliardaire franchir le cap des 1 000 milliards de 
dollars dans dix ans. On estime maintenant que ce 
seront en fait cinq personnes qui atteindront ce 
niveau de richesse sur la même période104, alors 
que le nombre de personnes prises au piège de la 
pauvreté n’a presque pas évolué depuis 1990105. 

•	60 % de la fortune de l’ensemble des milliardaires 
provient d’héritages, de liens de connivence et 
de corruption ou de situations de monopole106. 
En 2023 pour la première fois, les personnes 
qui sont devenues milliardaires étaient plus 
nombreuses à devoir ce statut à des héritages 
qu’à leur entreprenariat 107. 

•	En 2023, le système financier a permis aux 1 % 
les plus riches dans les pays du Nord d’obtenir 
263 milliards de dollars US des pays du Sud, soit 
30 millions de dollars US par heure108. 

•	Sur les 64 820 milliards de dollars US dont le 
Royaume-Uni a privé l’Inde au cours d’un siècle 
de colonisation, les 10 % les plus riches ont 
perçu 33 800 milliards de dollars US ; une somme 
qui suffirait à recouvrir près de quatre fois la 
superficie de Londres de billets de 50 livres 
sterling109.
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Les populations ne sont pas les seules à s’appauvrir. 
Bon nombre de ces pays risquent la faillite et le 
surendettement, et ne disposent pas des fonds 
nécessaires pour lutter contre les inégalités. En 
moyenne, les pays à revenu faible et intermédiaire 
consacrent 48 % de leurs budgets au remboursement 
de la dette, souvent à de riches créanciers privés 
de New York et Londres125. C’est bien plus que les 
financements totaux affectés aux secteurs de 
l’éducation et de la santé publiques. 

ENCADRÉ 4. TROIS INFORMATIONS CLÉS SUR LES DIX 
HOMMES LES PLUS RICHES DU MONDE

1.  La fortune de chacun des dix hommes les plus 
riches a augmenté de près de 100 millions de 
dollars par jour en moyenne en 2024126.

2.  Même si vous aviez commencé à économiser 
1 000 dollars US par jour à l’époque de 
l’apparition des premiers êtres humains il y a 
315 000 ans, vous n’auriez pas autant d’argent 
que l’un des dix milliardaires les plus riches127.

3.  Si l’un des 10 milliardaires les plus riches 
perdait 99 % de sa fortune, il resterait 
milliardaire128.

Si les chiffres sont peu réjouissants, la réalité l’est 
probablement encore moins. Les données nationales sur 
les inégalités, en particulier dans les pays du Sud, sont 
obsolètes. Pour plus de 100 pays, la dernière mesure 
officielle des inégalités remonte à avant 2020 et ne 
reflète donc pas l’impact de la pandémie de COVID-19, 
ni la crise du coût de la vie et la vague de mesures 
d’austérité qui ont suivi123. 

En s’appuyant sur les dernières données sur les budgets 
concernant le statut des travailleurs et des travailleuses, 
les niveaux de fiscalité et les dépenses publiques dans 
161 pays, Oxfam et Development Finance International 
dressent un tableau plus actuel dans l’Indice de 
l’Engagement à la réduction des inégalités 2024124. Cet 
indice révèle des tendances négatives dans une grande 
majorité des pays depuis 2022. Quatre pays sur cinq ont 
appliqué des coupes budgétaires dans les secteurs de 
l’éducation, de la santé et/ou de la protection sociale. 
Quatre sur cinq se sont attaqués à la fiscalité progressive, 
et neuf sur dix ont vu reculer les droits du travail et les 
salaires minimum. Neuf pays sur dix ont reculé dans un 
ou plusieurs indicateurs. En l’absence d’action politique 
immédiate renversant cette tendance préoccupante, il y a 
fort à parier que les inégalités économiques continueront 
d’augmenter dans 90 % des pays.

La part de la population 
mondiale vivant sous le seuil 

de pauvreté établi par la 
Banque mondiale de 6,85 

dollars est de 44 %

Dans le même temps, de l’autre 
côté du miroir des inégalités, 

les 1 % les plus riches se 
partagent 45 % de toutes les 
richesses mondiales, soit une 

proportion similaire.

     44%

                            
 4

5%

GRAPHIQUE 2 : UN MONDE COUPÉ EN DEUX
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considérablement augmenté au cours de la période 
intermédiaire133.

En 1820, la première année pour laquelle des données 
sont disponibles à ce sujet, le revenu des 10 % les 
plus riches au niveau mondial était 18 fois supérieur à 
celui des 50 % les plus pauvres. En 1980, il était 53 fois 
supérieur, et en 2020, bien qu’ayant diminué par rapport 
à son pic, il était encore 38 fois supérieur134. La réduction 
observée ces dernières décennies s’explique en grande 
partie par le développement rapide de la Chine, qui a 
vu les revenus de centaines de millions de personnes 
augmenter135.

Cet écart a connu une augmentation inquiétante après 
2020 et la pandémie de COVID-19. La tendance s’inverse 
à nouveau, mais lentement. Les impacts inégaux du 
dérèglement climatique, les inégalités de vaccination 
contre la COVID-19 et les crises économiques multiples 
qui frappent le plus durement les pays à faible revenu 
augmentent la probabilité de voir le fossé se creuser à 
nouveau entre pays du Nord et pays du Sud, si rien n’est 
fait136.

Les inégalités basées sur l’origine ethnique et le genre 
persistent elles aussi. L’Organisation internationale du 
travail (OIT) estime qu’en 2019, pour chaque dollar de 
revenu du travail gagné par les hommes, les femmes 
ne gagnaient que 51 cents129. En 2024, aux États-
Unis, la richesse collective des ménages blancs était 
de 129 880 milliards de dollars, tandis que celle des 
ménages noirs et hispaniques s’élevait respectivement 
à 5 240 et 3 560 milliards de dollars. Alors qu’ils 
représentaient 58,4 % de la population, les ménages 
blancs détenaient 84 % de la richesse totale130. Au 
Royaume-Uni, la richesse totale des hommes est en 
moyenne supérieure de 92 762 livres sterling à celle des 
femmes, soit une différence de 35 %131. 

Un héritage colonial : un fossé abyssal entre 
le monde riche et le reste de l’humanité
Le fossé entre le monde riche et le reste de l’humanité 
est tout simplement vertigineux. Les disparités ont 
explosé à l’époque coloniale. Au début de l’ère coloniale 
au XVIe siècle, les différences économiques entre les 
pays du Nord et ceux du Sud étaient faibles132. Elles ont 
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Les inégalités sont importantes, car les 50 % les plus 
pauvres reçoivent 8 cents pour chaque dollar de revenu 
mondial, tandis que les 1 % les plus riches en reçoivent 
20 cents, soit plus du double139. Réduire les inégalités 
de revenus accélérerait radicalement l’éradication de la 
pauvreté. D’après les calculs de la Banque mondiale, si 
les inégalités reculaient ne serait-ce que de 2 % par an, 
il faudrait 20 ans au lieu de 60 pour éradiquer la pauvreté 
extrême140.

Une plus grande égalité est également le seul moyen de 
combattre le dérèglement climatique de manière durable. 
Pour maintenir le fragile équilibre écologique de notre 
planète, nous devons en respecter les limites en utilisant 

Les inégalités économiques persistantes ont un lourd 
coût humain. L’impact le plus profond est peut-être que 
les personnes vivant dans les pays les plus pauvres ont 
une espérance de vie en moyenne dix ans plus courte 
que celles des pays du Nord137. En Afrique, l’espérance 
de vie moyenne est encore plus de 15 ans inférieure à 
l’espérance de vie moyenne européenne.138. 

Un monde radicalement plus juste comme 
seul horizon souhaitable
Un monde radicalement plus égalitaire est indispensable 
pour éradiquer la pauvreté, garantir une vie décente pour 
chaque être humain et protéger et préserver la planète. 

GRAPHIQUE 3 : AUGMENTATION DES INÉGALITÉS MONDIALES
Comment les inégalités mondiales ont explosé à l’époque coloniale et restent très élevées à ce jour.

Source : World Inequality Database, ici.  
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Les pays présentant de meilleurs niveaux d’égalité 
économique s’en sortent beaucoup mieux dans une 
vaste palette d’indicateurs sociaux importants143. 
Une plus grande égalité s’accompagne aussi d’une 
corruption moindre144 et d’institutions plus solides145. 
Les pays plus égalitaires ont tendance à présenter des 
niveaux plus faibles d’inégalités de genre, lesquelles 
sont étroitement associées aux inégalités de revenus146. 
Ils se caractérisent aussi par de plus hauts niveaux de 
confiance147 et une criminalité moindre148. Ils sont en 
outre généralement moins autoritaires149. Les droits 
et les libertés sont mieux respectés150, notamment la 
liberté de la presse151. Les pays plus égalitaires sont 
bien moins polarisés sur le plan politique152. Ce point 
revêt aujourd’hui une importance particulière, 2024 
ayant vu un nombre historique d’élections dans un 
contexte de polarisation croissante à travers le monde. 
Aux États-Unis, la victoire de Donald Trump aux élections 
présidentielles de novembre a été une aubaine pour les 
milliardaires et leur fortune. Les politiques qu’il défend, 

avec discernement les ressources énergétiques et 
matérielles mondiales pour garantir un avenir meilleur pour 
toutes et tous. Il faut bien intégrer que notre précieuse 
planète ne peut supporter qu’une quantité limitée de 
croissance basée sur le carbone. Une progression rapide 
vers l’égalité permettrait de consacrer une plus grande 
partie de la marge de croissance restante à l’amélioration 
des revenus des citoyen·nes ordinaires, plutôt qu’à 
alimenter la consommation des 1 % les plus riches, qui 
sont responsables d’autant d’émissions de carbone que 
les 66 % les plus pauvres de l’humanité141. 

À l’inverse, si nous maintenons les inégalités à leur 
niveau actuel sans augmenter la redistribution, amener 
tout le monde vers la prospérité (que la Banque mondiale 
définit comme 25 dollars par jour en parité de pouvoir 
d’achat, ou PPA)142 nécessiterait une croissance 
économique mondiale plusieurs fois supérieure à celle 
d’aujourd’hui. Cela exigerait de brûler des quantités 
de dioxyde de carbone telles que cela reviendrait à un 
suicide planétaire.

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE 
CHAPITRE 1 : HÉRITAGE COLONIAL

SELON OXFAM, CONTRAIREMENT AUX PRÉVISIONS
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Accaparement des richesses : la connivence au 
service des grandes fortunes

De nombreux et nombreuses milliardaires sont riches 
du fait de liens de connivence et de l’accaparement du 
pouvoir de l’État pour protéger et accroître leur richesse. 
Bien que certains liens de connivence soient illégaux et 
s’apparentent à de la corruption, beaucoup s’inscrivent 
dans les limites légales, et pour cause : les lois ont été 
conçues pour permettre de telles pratiques. On parle de 
liens de connivence (ou de népotisme) lorsque de riches 
élites usent de leur influence personnelle pour accaparer 
le pouvoir de l’État au service de leurs propres intérêts 
privés. Les responsables des gouvernements et les 
hommes et femmes d’affaires s’entendent pour piper les 
dés à leur avantage, au détriment des consommateurs 
et des consommatrices, des contribuables et des autres 
entreprises. 

Des formes plus subtiles de connivence incluent le 
lobbying, le financement de campagnes politiques 
et le pantouflage entre le secteur privé et la fonction 
publique. Les liens de connivence impliquent également 
la politisation de la fonction publique et des médias, 
ainsi que le financement privé de la recherche et 
des médias afin de peser sur l’agenda politique. Les 
liens familiaux et d’amitié qui existent entre les élites 
renforcent encore leur influence164.

Selon nos calculs, 6 % de la fortune des milliardaires du 
monde entier est due à des liens de connivence165.

Les milliardaires et leurs monopoles

Les milliardaires, que les monopoles aident à garder 
la mainmise sur des industries entières, voient leur 
fortune atteindre des niveaux sans précédent166. 
Le pouvoir monopolistique accentue les niveaux de 
richesse et d’inégalités partout dans le monde167. Les 
recettes combinées des cinq plus grandes entreprises 
au monde sont supérieures aux revenus des deux 
milliards de personnes les plus pauvres, soit un quart 
de la population mondiale168. Les entreprises en position 
de monopole peuvent contrôler les marchés, établir 
les règles et les conditions d’échange avec les autres 
entreprises et avec la main-d’œuvre, et fixer des prix 
plus élevés sans perte d’activité169. Ces stratégies 
enrichissent les milliardaires à leur tête. 

Des organismes comme le FMI reconnaissent que 
le pouvoir des monopoles s’accroît et alimente les 
inégalités170. Les monopoles opèrent un transfert du 
travail vers le capital à l’échelle de l’économie171. Ils tirent 

telles que les énormes baisses d’impôts pour les ultra-
riches et les grandes entreprises, devraient faire flamber 
les inégalités153.

Bien loin de toute notion de mérite
L’idée selon laquelle les ultra-riches doivent avant tout 
leur fortune à leur efforts personnels, à leur énergies 
et à leur esprit d’entrepreneuriat est un leurre. Sur la 
base de nouvelles analyses, nous démontrons que 60 % 
de la fortune des milliardaires provient d’héritages, de 
liens de connivence154 ou de l’exploitation de situations 
de monopole155. Comme l’explique le présent rapport, 
leur fortune porte également souvent le sceau du 
colonialisme. 

Naître avec une cuillère en argent dans la bouche : les 
super-héritiers se portent bien

36 % de la fortune des milliardaires est issue d’un 
héritage156. Les sommes héritées atteignent des niveaux 
records157 et devraient continuer d’augmenter. Cette 
transmission intergénérationnelle d’extrême richesse 
donne naissance à une nouvelle aristocratie qui 
entretient et perpétue un système mondial éminemment 
injuste.

En 2024, pour la première fois depuis la publication 
du rapport UBS World Wealth Report, les personnes 
devenues milliardaires dans l’année avaient accumulé 
davantage de richesse par héritage que grâce à 
l’entrepreneuriat158. L’ensemble des milliardaires de 
moins de 30 ans ont hérité leur fortune159. En fait, 
lors de la première vague de ce que l’on qualifie de 
« grande transmission de richesse »160, plus d’un millier 
de personnes fortunées devrait transmettre plus de 
5 200 milliards de dollars à leurs héritiers et héritières au 
cours des deux ou trois prochaines décennies161. 

Ces transmissions échapperont en grande partie à 
l’impôt. Les recherches d’Oxfam ont conclu que les deux 
tiers des pays n’appliquent aucun impôt de succession 
sur les descendant es direct es. En outre, la moitié des 
milliardaires vivent dans des pays qui n’appliquent pas 
de droits de succession sur l’argent que recevront leurs 
enfants à leur décès162. L’Amérique latine est la région 
où le volume de richesse héritée est le plus élevé. Neuf 
pays seulement y taxent les héritages, les mutations et 
le capital163. 
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les salaires vers le bas et entravent la concurrence, 
l’innovation et l’accès équitable. Ce faisant, les 
monopoles renforcent un système économique mondial 
qui profite à une élite minoritaire au détriment de la 
majorité, en particulier dans les pays du Sud et plus 
encore parmi les femmes et les personnes racisées, qui 
sont surreprésentées dans les emplois les moins bien 
payés et les plus mal protégés172. 

Selon nos calculs, 18 % de la fortune des milliardaires 
dans le monde est issue de monopoles173. Cela concerne 
en particulier certains des hommes les plus riches de la 
planète : 

•	Jeff Bezos (fortune nette : 219,4 milliards de 
dollars)174 est cofondateur de l’empire Amazon, 
qui concentre 70 % ou plus de tous les achats 
en ligne en Allemagne, en France, au Royaume-
Uni et en Espagne175, 176. 

•	Aliko Dangote (fortune nette : 11 milliards de 
dollars), la personne la plus riche d’Afrique, 
détient un quasi-monopole sur le ciment au 
Nigeria et domine le marché sur le continent 
africain177, 178. 

Milliardaires des colonies : le reflet des 
divisions coloniales
Malgré l’augmentation du nombre de milliardaires dans 
les pays du Sud, la grande majorité des milliardaires et la 
plus grande partie de leur fortune restent concentrées 
dans les pays du Nord. La plupart des milliardaires (68 %, 
qui détiennent 77 % de la fortune totale des milliardaires) 
vivent dans les pays riches du Nord179, alors que ceux-ci 
abritent à peine un cinquième de la population mondiale.

Même si les pays du Nord accueillent toujours la plupart 
des milliardaires, on observe une augmentation du 
nombre de personnes extrêmement riches dans certains 
pays du Sud au cours de la dernière décennie. Il ne 
faudrait toutefois pas considérer cette tendance comme 
une avancée. Elle résulte en partie d’un autre héritage 
du colonialisme, à savoir que les pays du Sud autrefois 
colonisés affichent presque tous de hauts niveaux 
d’inégalités180. Pour des centaines de millions 
de travailleurs et de travailleuses dans les pays du Sud, 
cela signifie que les bénéfices de leur travail profitent 
en grande partie à l’un ou l’autre des groupes suivants : 
les riches des pays du Nord ou les ultra-riches des pays 
du Sud. 

L’incroyable concentration de richesse que l’on observe 
aujourd’hui est liée à la fois à des systèmes historiques 
et à des mécanismes coloniaux des temps modernes 
basés sur l’exploitation du travail et de la richesse des 
citoyen·nes ordinaires dans les pays du Sud. Cette 
exploitation persistante est le fil rouge du présent 
rapport. 

Pendant la période de colonialisme historique, de 
nombreux pays du Nord ont tiré profit du colonialisme et 
de l’impérialisme. Comme développé dans le Chapitre 2, 
cela a surtout bénéficié aux personnes les plus riches 
dans les pays du Nord, eux-mêmes marqués par de fortes 
inégalités. On estime que 73 % de la population d’Europe 
occidentale vivait dans l’extrême pauvreté en 1820, soit 
une prévalence supérieure à celle de l’extrême pauvreté 
en Asie du Sud et du Sud-Est à l’époque (69 %)181. 
En 1900, les 1 % les plus riches percevaient l’équivalent 
de deux fois les revenus cumulés de la moitié la plus 
pauvre de la population au Royaume-Uni182. En 1842, dans 
la ville britannique de Manchester, considérée comme 
la première ville industrielle du monde, l’âge moyen du 
décès pour les ouvriers et ouvrières était de 17 ans ; il 
atteignait 20 ans pour les commerçant·es et 38 ans pour 
les personnes exerçant une profession qualifiée183. Au 
début du XXe siècle, environ 30 % des habitant·es de 
Londres et de York vivaient dans la pauvreté184. 

Selon Utsa Patnaik et Prabha Patnaik, entre 1765 et 1900, 
le Royaume-Uni a privé l’Inde d’environ 64 820 milliards de 
dollars. Sur la base de la répartition moyenne des revenus 
au cours de cette période, les 10 % les plus riches du 
Royaume-Uni se sont accaparé environ 33 800 milliards 
de dollars, une somme qui suffirait à recouvrir près de 
quatre fois la superficie de Londres de billets de 50 livres 
sterling185. Outre les plus riches, le colonialisme a surtout 
profité à la classe moyenne émergente186. Après les 10 % 
les plus riches, qui ont reçu 52 % de ces revenus, la 
nouvelle classe moyenne en a reçu 32 %187. 

Le manque de données ne permet pas d’appréhender 
pleinement les tendances historiques en matière de 
répartition des richesses selon le genre, d’autant que 
les archives historiques attribuent souvent aux hommes 
le travail des deux genres. La participation des femmes 
dans la population active, leurs salaires et leur richesse 
ont évolué au cours de la période coloniale dans les pays 
du Nord, mais des données probantes attestent d’écarts 
de rémunération entre hommes et femmes188. 
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ENCADRÉ 5 : DÉFINIR LE COLONIALISME

Colonialisme.  Oxfam définit le colonialisme comme le processus de contrôle physique, économique et/ou 
politique, souvent imposé par la violence, d’un pays sur un autre territoire par le biais de la colonisation, 
de la domination économique ou de la gouvernance politique. L’histoire de la colonisation européenne 
du continent américain, de l’Australie et de certaines parties d’Afrique et de la région Asie-Pacifique au 
XVIe siècle est particulièrement marquante, ainsi que celle du Japon en Asie, mais ne doit pas occulter 
l’existence d’un colonialisme Nord-Nord et Sud-Sud. 

Au-delà de cette définition, nous distinguons trois autres concepts. 

Colonialisme formel et informel : le colonialisme formel désigne l’occupation et la domination permanentes 
et officielles de territoires par des puissances coloniales qui se poursuivent de nos jours. Le colonialisme 
informel se rapporte à une forme de domination où une nation puissante exerce un contrôle sur un autre pays 
sans toutefois le gouverner directement ni établir de régime colonial officiel, mais en exerçant à la place une 
influence par le biais de mécanismes économiques, politiques, culturels ou militaires qui maintiennent des 
relations de pouvoir déséquilibrées.

Colonialisme historique et colonialisme moderne : le colonialisme historique concerne la période d’occupation 
et de domination officielles, principalement par des puissances européennes, qui a pris fin dans la plupart 
des cas (mais pas totalement) grâce aux luttes pour l’indépendance menées lors des décennies qui ont suivi 
la Seconde Guerre mondiale. Le colonialisme moderne, aussi appelé néo-colonialisme, désigne les formes 
plus informelles par lesquelles les pays riches, principalement du Nord, continuent d’exercer un pouvoir et un 
contrôle sur les pays du Sud, de manière à perpétuer les effets du colonialisme formel, ainsi que les pratiques 
et idéologies qui l’étayent. 

Colonialisme de peuplement et colonialisme sans peuplement : il est également important de distinguer le 
colonialisme de peuplement du colonialisme sans peuplement. Le colonialisme de peuplement, comme celui 
qui a eu lieu au Canada, aux États-Unis, en Algérie ou en Australie, implique une immigration à grande échelle 
de colons vers les colonies, avec pour objectif d’éliminer, de supplanter et de remplacer les populations 
autochtones existantes afin de créer de nouvelles sociétés. Le colonialisme sans peuplement, par exemple 
dans des pays comme le Nigeria ou le Ghana, impliquait en revanche une domination par un petit groupe 
d’acteurs externes qui ne s’installaient pas de manière permanente dans le pays et dont le principal objectif 
était l’exploitation de la colonie.  Du fait de leur résidence permanente dans la colonie, les colons avaient 
pour leur part des intérêts qui allaient au-delà de l’exploitation pure et simple. Cela donnait souvent lieu à de 
violents affrontements autour des espaces et des ressources, en particulier les terres.
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moderne à l’échelle mondiale transfère à lui seul 
30 millions de dollars par heure des pays du Sud vers 
les 1 % les plus riches dans les nations riches190. Les 
Chapitres 3 et 4 sont consacrés à ce transfert continu de 
richesses du Sud vers le Nord.

Les trois prochains chapitres explorent de manière bien 
plus détaillée les liens entre colonialisme et disparités 
extrêmes de richesse, tant du point de vue historique que 
selon une perspective moderne. Le Chapitre 2 s’intéresse 
au colonialisme historique, le Chapitre 3 analyse l’impact 
du colonialisme de nos jours et le Chapitre 4 est consacré 
à certains des mécanismes par lesquels le colonialisme 
historique et contemporain exerce son influence. Le 
Chapitre 5 formule des recommandations pour lutter 
contre l’impact du colonialisme.

Là où des preuves existent, elles confirment en grande 
partie la domination des hommes en matière de 
possession d’actifs, d’autant que les cadres juridiques 
interdisaient souvent aux femmes, à l’exception des 
veuves, d’intervenir directement dans le domaine 
économique, en particulier lorsqu’elles avaient des 
enfants mineurs. La croissance des sociétés de négoce 
et le commerce colonial a donné à certaines femmes 
l’opportunité d’accroître leur fortune en investissant 
dans les grandes sociétés de négoce ou en héritant de 
fortunes amassées par les élites dans les colonies189.  

Les systèmes coloniaux permettant ce niveau 
d’extraction bénéficient aujourd’hui encore aux ultra-
riches dans les pays riches. Selon les calculs d’Oxfam 
et World Inequality Lab, le système financier colonial 

ENTRE 1765 ET 1900,
LES 10 % LES PLUS

RICHES DU ROYAUME-UNI
ONT PRIVÉ L’INDE DE

33 800 MILLIARDS DE DOLLARS ;

UNE SOMME QUI SUFFIRAIT À
RECOUVRIR PRÈS DE

QUATRE FOIS LA SUPERFICIE DE

LONDRES DE BILLETS DE 50 £
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Chapitre 2. La fortune des 
ultra-riches et son passé colonial. 
Les inégalités prennent racine 
dans l’histoire coloniale basée sur 
l’exploitation capitaliste, laquelle 
a soumis des centaines de milliers 
de personnes à des violences, des 
tueries et des génocides.
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Des relations coloniales inégales et le 
monopole de l’industrie extractive
L’ère coloniale a vu l’émergence d’un système 
commercial mondial conçu selon les intérêts du 
capitalisme européen, ce qui a profondément façonné 
les relations économiques internationales. Ce système 
a non seulement dominé les réseaux commerciaux à 
l’échelle mondiale, mais il a aussi fortement inhibé le 
développement industriel des colonies et exploité leurs 
ressources. 

ENCADRÉ 6. ÉTUDE DE CAS – LES POLITIQUES 
PROTECTIONNISTES BRITANNIQUES À L’ÉGARD DE 
L’INDE

En 1750, le sous-continent indien représentait 
environ 25 % de la production industrielle 
mondiale. En chute libre, ce chiffre avoisinait 
2 % en 1900198. Cet effondrement spectaculaire 
peut être attribué à la mise en œuvre par la 
Grande-Bretagne de politiques protectionnistes 
rigoureuses sur le textiles asiatiques199, sapant 
systématiquement le potentiel de croissance 
industrielle de l’Inde. En 200 ans, la Grande-
Bretagne a privé l’Inde de 64 820 milliards de 
dollars200. 

Paradoxalement, il a fallu un conflit mondial 
pour atténuer temporairement cette privation 
industrielle. Pendant la Première Guerre mondiale 
(1914-1918), la perturbation des modèles 
commerciaux coloniaux a eu pour effet collatéral 
de stimuler la croissance industrielle dans 
les colonies. Les régions où les importations 
britanniques ont fortement diminué pendant la 
guerre ont connu une forte croissance de l’emploi 
dans le secteur industriel, une tendance encore 
visible de nos jours201.

Le colonialisme a souvent été mené par des 
multinationales privées qui se sont souvent vu accorder 
des monopoles et ont tiré d’énormes profits de leur 
expansion à l’étranger. Le concept de multinationales 
privées, financées par de riches actionnaires, est 
d’ailleurs un produit de l’ère coloniale202. De nombreuses 
grandes entreprises coloniales ont utilisé leurs propres 
forces armées pour écraser impitoyablement les 
rébellions. L’armée de la Compagnie des Indes orientales 
comptait 260 000 soldats en Inde, soit deux fois plus 

Les inégalités extrêmes sont profondément enracinées 
dans l’histoire coloniale marquée par l’extraction de 
richesses et les abus. Les puissances colonisatrices 
européennes ont soumis les populations des pays du 
Sud à une exploitation à grande échelle, à la violence, au 
racisme et à la domination. Elles ont profité des divisions 
à l’œuvre dans les sociétés, notamment en matière de 
genre, de statut tribal, de religion et de caste, et les ont 
exacerbées pour intensifier l’exploitation (voir Chapitre 3). 

Il en résulte des inégalités importantes et persistantes 
entre les pays du Nord et ceux du Sud, ainsi qu’entre 
les riches et les pauvres au sein d’un même pays. Les 
colons ont brutalement dépossédé les communautés 
de leurs terres tout en soumettant des centaines de 
milliers de personnes aux violences, aux massacres 
et aux exterminations191. Sur le continent américain, la 
colonisation européenne, avec son lot de maladies et 
de violences, a décimé 90 % des peuples autochtones, 
réduisant la population mondiale de 10 %192. Sur les 
îles de Banda en Indonésie, l’armée de la Compagnie 
néerlandaise des Indes orientales a massacré la quasi-
totalité de la population bandanaise193, permettant 
ainsi à la compagnie de devenir un géant commercial 
contrôlant et monopolisant le juteux commerce des 
épices194. Par leur puissance militaire et économique, 
les gouvernements des pays du Nord ont soutenu, rendu 
possibles et facilité ces exactions. 

De nombreuses personnes, principalement africaines, 
ont été contraintes de travailler dans les plantations 
de multinationales et de colons blancs pour y produire 
des cultures commerciales comme le tabac et le 
caoutchouc195. Le colonialisme historique n’a pas 
seulement exploité les ressources et colonisé les 
peuples, il a également rendu les colons insensibles 
à la souffrance humaine. Le recours à une violence 
effrénée pour étendre et maintenir leurs empires était 
monnaie courante196. Le colonialisme a instauré un 
nouvel ordre social et économique qui a assujetti les 
peuples autochtones, imposé de nouveaux systèmes de 
connaissances et culturels favorables aux colons, et mis 
en place une économie qui profite aux pays du Nord197. 

Le présent chapitre démontre comment le colonialisme 
a transféré d’immenses richesses produites grâce 
au travail de millions de personnes dans les pays du 
Sud vers une petite minorité de personnes blanches. 
Le colonialisme a également contribué à accélérer le 
développement industriel dans les pays du Nord. Dans le 
même temps, il a participé à la désindustrialisation et à 
l’appauvrissement de nombreux pays du Sud, faisant le 
terreau d’inégalités extrêmes persistantes.
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Les richesses extraites des colonies ont 
profité aux familles européennes fortunées, 
tandis le reste de la population vivait dans la 
pauvreté
L’extraction coloniale a surtout profité à la classe 
dirigeante des pays colonisateurs. C’est ainsi que se 
sont bâties de nombreuses fortunes, dont certaines ont 
été transmises de génération en génération. La famille 
Oppenheimer, anciennement actionnaire majoritaire du 
géant du diamant De Beers, compte par exemple parmi 
les plus grandes fortunes de la planète. Le milliardaire 
sud-africain Nick Oppenheimer était la troisième 
génération de la famille à diriger l’entreprise. La famille 
Oppenheimer a dirigé De Beers pendant huit décennies 
jusqu’en 2011, lorsqu’elle a vendu ses parts au groupe 
minier Anglo American216. De Beers contrôlait encore 
le marché mondial du diamant au début du XXIe siècle. 
L’entreprise a exercé une sorte de monopole sur le 
marché mondial du diamant, gonflant encore la richesse 
de ses actionnaires grâce à l’extraction déloyale des 
ressources pendant et après l’ère coloniale217.

L’essor du colonialisme et du capitalisme s’est 
accompagné d’une baisse globale des salaires, 
d’un accroissement de la misère et d’une hausse 
de la mortalité précoce. Les mouvements sociaux 
progressistes et les politiques publiques introduites au 
milieu du XXe siècle ont contribué à sortir les populations 
du dénuement, mais les salaires ne sont toujours pas à la 
hauteur dans certaines régions d’Asie du Sud, d’Afrique 
subsaharienne et d’Amérique latine218. Par exemple, 
au XVIIe siècle, les revenus des Ghanéen·nes étaient 
équivalents à ceux de bon nombre de travailleurs et 
travailleuses européen·nes. Ils ont chuté de 81 % entre 
1720 et 1860, à l’apogée de la traite des esclaves, et 
n’ont finalement dépassé les niveaux des années 1660 
que dans les années 1950 suite aux réformes menées par 
Kwame Nkrumah. Ils ont ensuite de nouveau chuté lors 
des réformes structurelles menées dans les années 1980 
et 1990219. 

Ce modèle basé sur l’exploitation a coïncidé avec un 
agrandissement spectaculaire du fossé entre les riches 
et les pauvres dans les pays européens. En 1820, la part 
des revenus d’une personne faisant partie des 1 % les 
plus riches en Grande-Bretagne était 75 fois supérieure 
à celle d’une personne faisant partie des 50 % les plus 
pauvres220. En 1900, au zénith de l’empire britannique, cet 
écart était 107 fois plus important. En France, entre 1820 
et 1920, les 10 % les plus riches accaparaient plus de 
80 % de la richesse du pays221. 

que l’armée britannique en temps de paix203. Ces grandes 
entreprises ont accaparé des terres, elles ont commis 
des violences et se sont adonnées aux fusions et 
acquisitions, stimulant la mondialisation et contribuant 
à la création du premier système financier mondial204. Les 
marchés financiers, en particulier à Londres, ont facilité 
la tâche de ces mastodontes coloniaux. 

Plus de 81 000 tonnes d’argent ont été extraites lors de 
la conquête espagnole sur le continent américain, qui 
a semé la mort sur son passage205. Avec l’exploitation 
des gisements argentifères américains, les stocks 
mondiaux de métaux précieux ont doublé, voire triplé206. 
Ils constituaient alors une source de revenus majeure : 
au XVIe siècle, le budget espagnol était en grande 
partie financé par les flux de lingots en provenance du 
« Nouveau Monde »207. Cet afflux soutenu de métaux 
précieux américains (surtout l’argent et l’or) représentait 
près des trois quarts du fossé économique qui s’était 
alors creusé entre l’Europe et les économies asiatiques 
comme la Chine et l’Inde208. Entre 1825 et 1947, la Grande-
Bretagne et la France ont importé 2 400 milliards de 
dollars (au taux de 2023) de matières premières issues du 
continent africain209. Les pays coloniaux qui contrôlaient 
ces colonies africaines, tant sur le plan politique 
qu’économique, se seraient accaparé la majeure partie 
de cette somme. À cette époque, les 10 % les plus riches 
en France et en Grande-Bretagne se distribuaient environ 
la moitié du revenu national en moyenne. Cette élite 
regroupait donc les principaux bénéficiaires d’une telle 
manne210.

Cet accaparement systématique des ressources et 
des richesses des colonies a profité aux puissances 
impériales. Par exemple, jusqu’à 5 100 milliards de dollars 
(en termes actuels) ont été extraits d’Indonésie sous la 
domination néerlandaise (1878-1941)211. Aux Pays-Bas, 
la maison d’Orange-Nassau aurait amassé 600 millions 
de dollars grâce aux colonies (1675-1770)212. En Belgique, 
le roi Léopold II a étendu sa fortune personnelle 
d’1,1 milliard de dollars grâce au Congo213, alors que 
10 millions de Congolais·es ont perdu la vie du fait des 
politiques mises en place sous son règne214. L’extraction 
coloniale a également été facilitée par des hommes 
tels que Cecil Rhodes (impérialiste, homme d’affaires, 
homme politique et partisan de la suprématie blanche), 
qui a contribué à l’acquisition de plus de 100 millions 
d’hectares en Afrique australe pour le compte de l’Empire 
britannique215. 
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richesse générée par l’esclavage231. JP Morgan Chase232, 
NatWest233, ABN AMRO Bank234 ont toutes perçu des 
avantages financiers indirects issus de l’esclavage. Au 
moins deux banques centrales, la Bank of England235 et 
De Nederlandsche Bank236, ont présenté leurs excuses 
pour leurs liens historiques respectifs avec l’esclavage.

Au Royaume-Uni, les ressources volées pendant la 
période de l’esclavage et du colonialisme ont permis 
la construction de nombreuses maisons de maîtres, 
illustrées notamment par la plume de Jane Austen ou 
des fictions telles que Downton Abbey. Dans l’un de ses 
rapports, le National Trust, qui œuvre à la conservation 
de plus de 200 de ces bâtisses au Royaume-Uni, indique 
qu’un tiers de ces propriétés sont reliées à la traite 
des esclaves d’une manière ou d’une autre237. En 1833, 
le gouvernement britannique a emprunté 20 millions 
de livres sterling pour indemniser les propriétaires 
d’esclaves, ce qui représentait 40 % des recettes 
annuelles du Trésor238 (soit 3,1 milliards de livres à la 
valeur actuelle239). Cet emprunt n’a fini d’être remboursé 
qu’en 2015. Il a représenté un énorme transfert de 
richesse des contribuables britanniques vers les riches 
propriétaires d’esclaves, alors que les personnes 
réduites en esclavage et leur descendance n’ont rien 
reçu240. Au Royaume-Uni, la fortune de bon nombre des 
familles les plus riches à l’heure actuelle remonte à 
l’esclavage et au colonialisme, plus particulièrement à 
la compensation versée aux riches esclavagistes lors de 
l’abolition de l’esclavage241.

En Haïti, la France a exigé 150 millions de francs 
(l’équivalent de plus de 21 milliards de dollars en termes 
actuels) à la suite du soulèvement réussi des esclaves, 
ce qui a paralysé l’économie du pays pendant des 
générations242. Il s’agit aujourd’hui du pays le plus pauvre 
de l’hémisphère ouest, plus de la moitié de sa population 
vivant en dessous du seuil de pauvreté national243. 
Au Suriname et dans les Antilles, le gouvernement 
néerlandais a versé aux riches esclavagistes quelque 
12 millions de florins, soit environ 10 % du budget du 
gouvernement néerlandais244. 

Ces versements ont également bénéficié aux plus 
riches. En France et en Grande-Bretagne, les 10 % 
d’esclavagistes les plus riches contrôlaient environ 60 
à 80 % des personnes réduites en esclavage (et se sont 
donc partagé environ 60 à 80 % de la compensation 
totale) ; les 1 % les plus riches ont pour leur part reçu 

Anciennes et nouvelles formes d’esclavage
L’esclavage industriel, l’une des périodes les plus 
brutales de l’histoire de l’humanité, était un pilier du 
colonialisme. La traite transatlantique des esclaves 
a déplacé de force des millions d’Africain·es et 
d’autochtones. Au cours de cette traite, 11,9 millions 
d’Africain·es ont traversé l’Atlantique222. On estime par 
ailleurs que 1,5 à 2,1 millions de personnes ont été 
réduites en esclavage par-delà l’océan Indien occidental 
au cours de la traite coloniale223. Entre l’arrivée de 
Christophe Colomb en 1492 et la fin du XIXe siècle, 2,5 à 
5 millions d’autochtones ont été réduit·es en esclavage 
sur le continent américain224. Les femmes réduites en 
esclavage ont subi d’ignobles violences sexuelles, 
entre autres pour permettre aux colons d’asseoir leur 
domination et de démoraliser et soumettre la résistance 
anticoloniale225. En Amérique latine, entre 4 et 17 femmes 
africaines pour un homme africain contribuent au 
patrimoine génétique des descendant·es de la traite 
transatlantique des esclaves226. On estime que dans 
les années 1770, 40 % de la croissance économique 
néerlandaise étaient imputables à l’esclavage et à la 
traite des esclaves227. Cette croissance a largement 
profité aux plus riches, et même à la royauté. Plusieurs 
rois et reines d’Angleterre ont soutenu l’esclavage 
et en ont tiré des profits228. D’immenses fortunes se 
sont constituées, dont l’héritage se perpétue chez 
certaines des personnes les plus riches à l’heure 
actuelle. Aux États-Unis, un pays fondé sur l’esclavage 
et l’extermination des peuples autochtones, une étude 
portant sur les membres du Congrès (qui ont l’obligation 
de divulguer des informations personnelles sur leur 
patrimoine) a révélé que celles et ceux dont les aïeux 
possédaient au moins 16 esclaves sont beaucoup plus 
riches que celles et ceux n’entretenant aucun lien 
historique avec la propriété d’esclaves, et ce même en 
tenant compte d’autres facteurs démographiques et 
socio-économiques. Les membres du Congrès dont les 
aïeux avaient réduit au moins 16 personnes en esclavage 
disposent d’une richesse médiane de 5,6 millions de 
dollars, bien au-delà du seuil fixé pour les 5 % les plus 
riches aux États-Unis229. 

Plusieurs grandes entreprises actuelles ont bénéficié 
directement ou indirectement de l’esclavage. De grandes 
banques comme Barclays, HSBC et Lloyds230, ainsi que 
d’importants cabinets comptables comme Deloitte et 
Price Waterhouse Coopers (PwC) ont bénéficié de la 
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provenance d’Asie pour remplacer la population 
d’esclaves africain·es dans les plantations de sucre des 
Caraïbes248. Entre les années 1830 et 1920, 3,7 millions 
de personnes d’origine indienne, chinoise, africaine, 
japonaise et mélanésienne et autres ont été déplacées 
pour travailler dans les plantations et dans les mines 
coloniales et pour construire des infrastructures en tant 
que travailleurs et travailleuses en servitude249. 

20 à 30 % de la compensation245. Aux Pays-Bas, la 
compensation accordée dépendait également du nombre 
d’esclaves à disposition246. Les propriétaires d’esclaves 
ont fait pression pour retarder l’abolition jusqu’à obtenir 
des conditions favorables au Parlement247.

La fin de la traite des esclaves a donné lieu à de 
nouvelles formes d’exploitation, notamment l’exportation 
de travailleurs et de travailleuses en servitude en 

ENCADRÉ 7. UNE JUSTICE RÉPARATRICE NÉCESSAIRE

L’idée de réparations (qui consistent à reconnaître et à corriger les injustices ou les inégalités passées 
ou présentes) fait l’objet d’une attention croissante. Des réparations sont proposées pour toute une série 
d’événements, notamment l’esclavage, le colonialisme, les impacts climatiques, les crimes de guerre et les 
flux financiers illicites des pays du Sud vers les pays du Nord, entre autres. Dans le sillage du mouvement 
Black Lives Matter250, plusieurs leaders et institutions de pays européens (banques, universités et musées) 
ont fait état de leurs liens avec l’esclavage et ont présenté leurs excuses pour les torts causés. Toutefois, 
si la réparation des préjudices causés par l’esclavage et le colonialisme doit effectivement commencer par 
des excuses, cela ne suffit pas. Des institutions multilatérales telles que le CARICOM251, l’Union africaine et 
ponctuellement les Nations Unies ont demandé des réparations. Au sein des États colonisateurs, les peuples 
autochtones ont également demandé des réparations252. 

Il a souvent été attribué une valeur financière au préjudice subi. Les estimations des réparations dues 
varient en fonction des différentes hypothèses retenues. Les torts causés par la traite transatlantique des 
esclaves sont estimés à 100 000 ou 131 000 milliards de dollars (selon la commission Brattle sur la traite 
transatlantique des esclaves, incluant les périodes d’esclavage et post-esclavage)253 ; à 33 000 milliards de 
dollars pour les nations des Caraïbes (par CARICOM)254 ; et à 20 300 milliards de dollars pour les descendant·es 
des Afro-américain·es réduit·es en esclavage (par une équipe de recherche de l’université du Connecticut)255.

Le coût des réparations devrait être supporté en premier lieu par les personnes les plus riches, car ce 
sont elles qui ont le plus profité du colonialisme. L’octroi d’une compensation financière par les pays 
responsables n’est toutefois qu’un moyen parmi d’autres de remédier aux séquelles persistantes de 
l’esclavage et du colonialisme256. L’approche des Nations Unies en matière de réparations comprend cinq 
étapes : la restitution, la compensation, la réhabilitation, la satisfaction et les garanties de non-répétition257. 
De même, le « plan en dix points pour la justice réparatrice » de la CARICOM inclut des excuses complètes 
et officielles, la réintégration, des programmes de développement pour les peuples autochtones, des 
institutions culturelles, un investissement pour résoudre la crise de santé publique, l’éradication de 
l’illettrisme, un programme de connexion avec leurs origines africaines, la réhabilitation psychologique, le 
transfert technologique et l’annulation de la dette258. 

De nombreux aspects opérationnels de l’application des réparations nécessitent un examen plus approfondi. 
On peut toutefois se demander si des réparations dignes de ce nom peuvent être accordées dans un système 
fondé sur la suprématie blanche259. Il est néanmoins temps de s’engager en faveur de la justice réparatrice 
requise et de commencer à lever les obstacles pour y parvenir. 
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L’impact sur les populations autochtones est encore 
palpable. Ainsi, en Australie et en Nouvelle-Zélande, les 
membres des Premières Nations continuent de souffrir 
de discrimination raciale, ce qui entraîne des inégalités 
économiques fondées sur des critères raciaux269. En 
Australie, plus d’un tiers des membres des Premières 
Nations (35 %) se trouvent dans le quintile le plus pauvre 
de la répartition des revenus et ne gagnent en moyenne 
que 72 % de ce que gagnent les Australien·nes qui ne 
sont pas issu·es des Premières Nations270. En Nouvelle-
Zélande, les écarts de rémunération entre les personnes 
d’ascendance européenne et les populations Māori ou 
les peuples du Pacifique sont respectivement de 14,6 % 
et 18,8 %271.

On estime toutefois que les colonies où le nombre de 
colons européens était élevé, mais où ils restaient 
minoritaires dans la population, affichent les 
taux d’inégalités les plus élevés. Les pays où les 
Européen·nes sont devenu·es majoritaires n’ont pas 
souffert d’inégalités aussi extrêmes. Ces pays ont 
également été parmi les premiers à mettre en œuvre des 
politiques progressistes telles que le suffrage universel, 
mais souvent uniquement pour les personnes d’origine 
européenne, tandis que les peuples autochtones et les 
autres minorités étant souvent exclus et persécutés272.

Le colonialisme de peuplement a une histoire particulière 
quant aux questions de genre, caractérisée dans de 
nombreux cas par des violences273, des violences 
basées sur le genre et une coercition reproductive274, 
des droits de propriété restrictifs275, y compris la non-
reconnaissance des droits fonciers des femmes276, et 
une sous-évaluation systématique du travail de soins277, 
entre autres. L’intersection de la race, du genre et de la 
classe sous le colonialisme de peuplement a amplifié les 
inégalités, avec des préjudices économiques uniques 
pour les femmes autochtones et d’ascendance africaine.

L’héritage des colons a souvent perduré après 
l’indépendance. En Namibie, la minorité blanche 
possédait plus de la moitié des terres agricoles au 
moment de l’indépendance en 1990, tandis que la 
majorité noire représentant plus de 90 % de la population 
n’en possédait que 40 %278. En 1957, les ressortissant·es 
britanniques et européen·nes possédaient 62 % du 
capital social des sociétés anonymes et contrôlaient 
73 % des plantations et 75 % du marché minier en 
Malaisie279. En Afrique du Sud et en Namibie, où la 
population d’origine européenne est importante mais non 
majoritaire, les 10 % les plus riches détiennent une part 
disproportionnée des revenus. 

Génocide, États colonisateurs et inégalités
L’affirmation par les colons de leur « supériorité 
raciale » et leur domination se sont traduites par des 
massacres, des génocides et des violences pour des 
milliers d’autochtones. Des dizaines de millions d’autres 
ont succombé aux nouvelles maladies introduites par 
les colons260, lors des pandémies qui ont accompagné 
l’expansion des empires261. En Australie et en Nouvelle-
Zélande, les Premières Nations et le peuple Māori ont 
été massacrés par milliers en défendant leurs terres262. 
En Afrique australe, le peuple San a été victime d’un 
génocide sous la domination néerlandaise263, puis de 
nouveau sous la domination britannique264. 

La colonisation européenne, qui s’est étendue du XVIe 
au XXe siècle, a profondément remodelé le paysage 
mondial et laissé des traces indélébiles sur les sociétés, 
les économies et les populations du monde entier, qui 
continuent d’influencer encore aujourd’hui les inégalités 
et les structures sociales à l’échelle de la planète. 
Les colons européens ont dépossédé par la force les 
communautés locales de leurs terres et les ont réduites 
au travail forcé. Les communautés autochtones ont 
résisté, en vain.     

Dans le même temps, la colonisation, la pression 
démographique et des opportunités économiques 
limitées en Europe face à l’industrialisation ont entraîné 
une migration massive vers les colonies. Le droit de se 
rendre dans des territoires étrangers était en effet un 
pilier essentiel de l’expansion coloniale265. Entre le XVIe et 
le XXe siècle, quelque 63 millions d’Européen·nes auraient 
rejoint le « Nouveau Monde » sous administration 
coloniale, soit pour s’y installer, soit pour y purger une 
peine d’incarcération266. À l’origine, l’Australie était une 
colonie pénitentiaire où la Grande-Bretagne envoyait ses 
bagnards, en grande partie des citoyen·nes britanniques 
parmi les plus pauvres, banni·es pour de petites 
infractions qui seraient aujourd’hui considérées comme 
mineures.

Les colons bénéficiaient d’une éducation, de soins de 
santé et d’autres infrastructures de base financés par 
les impôts prélevés sur les peuples autochtones. Cela a 
conduit à une concentration des richesses, des terres et 
des capitaux entre les mains des élites blanches267 tout 
en restreignant l’accès à l’éducation, à l’emploi et aux 
ressources pour les peuples autochtones. Au Kenya, un 
tiers des terres fertiles des hauts plateaux était contrôlé 
par des colons blancs qui constituaient 0,25 % de la 
population en 1934268. 
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La collaboration des élites et l’héritage des 
inégalités
 Tout le monde n’a toutefois pas opté pour la résistance. 
De nombreux individus et groupes ont au contraire 
choisi de collaborer avec les colonisateurs. Certaines 
personnes se sont enrichies en se voyant octroyer 
un accès aux marchés coloniaux ou en se rendant 
indispensables aux négociants coloniaux289. Le 
commerce mondial a offert aux minorités une chance 
de s’élever socialement en tant qu’intermédiaires ou 
en tant qu’acteurs à part entière, en s’appuyant sur 
l’infrastructure mise en place par les gouvernements 
impériaux. C’est ainsi qu’une classe moyenne distincte 
a émergé au XIXe siècle tant en Europe que dans les 
colonies290. Dans le même temps, un grand nombre 
de leaders traditionnels, de propriétaires terrien·nes 
et de chef·fes au niveau local ont vu leur position de 
pouvoir maintenue par les colons, ce qui a eu pour effet 
d’affaiblir la propension à rendre des comptes à leurs 
concitoyen·nes291. L’indépendance s’est souvent soldée 
par l’attribution du pouvoir à une petite classe d’élites 
locales qui profitaient du système dominant. En Inde 
par exemple, les personnes les mieux rémunérées en 
1875 étaient principalement des agent·es européen·nes 
de l’armée et de l’administration, alors qu’en 1940, 
il s’agissait surtout de représentant·es du négoce, 
des banques et de l’industrie292. Dans de nombreux 
pays du Sud, la richesse et le pouvoir politique sont 
restés aux mains des personnes les plus riches après 
l’indépendance, dans un contraste révoltant entre 
extrême pauvreté et grandes fortunes simplement 
séparées par des clôtures électriques, des terrains de 
golf et autres cloisonnements. Les inégalités que ces 
pays connaissent à l’heure actuelle découlent en grande 
partie de l’ère coloniale. 

Le présent chapitre a mis au jour la manière dont 
l’extraction impériale a conduit à l’accumulation de 
richesses phénoménales entre les mains des plus riches. 
Le Chapitre 3 détaillera le coût élevé du colonialisme pour 
les anciennes colonies et leurs populations.

Certains pays comme l’Algérie et la Tunisie, dont les 
colons sont partis après l’indépendance, présentent des 
niveaux d’inégalités de revenus inférieurs à ceux d’autres 
pays d’Afrique et d’Amérique latine dont la population 
d’origine européenne reste conséquente280. Près de 
30 ans après la fin de l’apartheid en Afrique du Sud, une 
personne blanche gagne encore trois fois plus qu’une 
personne noire281. Par ailleurs, 55 % des citoyen·nes sud-
africain·es noir·es adultes vivent dans des bidonvilles 
et dans des quartiers informels282. Le Chapitre 3 montre 
comment le racisme et le colonialisme de peuplement 
fonctionnent en tandem pour nuire aux groupes racisés. 

Les nombreuses luttes menées par les 
peuples colonisés
Loin d’être des victimes passives, les peuples colonisés 
ont fait preuve d’une résilience remarquable face 
à la domination étrangère283. Leurs réponses à la 
colonisation allaient de la résistance armée ouverte284 à 
des formes subtiles de préservation et de réaffirmation 
de la culture285. Beaucoup ont entrepris une résistance 
économique en tirant parti des ressources et des réseaux 
locaux pour s’opposer aux pires formes d’extraction,286 
d’autres ont emprunté la voie diplomatique, avec des 
négociations habiles avec les puissances coloniales 
pour sauvegarder leurs intérêts287. 

Les puissances colonisatrices ont investi des ressources 
dans la mise en place de systèmes éducatifs qui ont 
permis à certains individus colonisés de participer 
à l’organisation du gouvernement. Un grand nombre 
de ces individus éduqués ont ensuite pris la tête de 
mouvements pour contester les fondements mêmes 
de la domination coloniale. Cette résistance a laissé 
des séquelles, et une étude arrive à la conclusion que 
les anciennes colonies ayant résisté à la colonisation 
affichent aujourd’hui un PIB par habitant·e inférieur d’au 
moins 50 à 65 % à celui des anciennes colonies n’ayant 
opposé aucune résistance significative288. 
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voyant les pays du Nord s’enrichir inlassablement aux 
dépens de ceux du Sud et creusant les inégalités au 
sein des régions et des pays, mais aussi entre eux. 
Certaines idéologies, comme la suprématie blanche 
et le patriarcat, perpétuent ce cycle d’exploitation et 
renforcent les hiérarchies de classe et les privilèges 
associés. Cela profite aux élites et aux personnes qui 
détiennent le pouvoir, tout en faisant peser le fardeau de 
la reproduction sociale, de l’extraction des ressources 
et de la dégradation de l’environnement sur les 
communautés marginalisées, en particulier les femmes, 
les groupes racisés, les personnes de genres divers et 
les autres minorités.

La période coloniale a laissé un héritage profondément 
toxique, fait d’injustice et d’inégalités, sur lequel est 
bâti notre monde moderne. Ce chapitre s’intéresse à 
cet héritage sous le prisme des inégalités stupéfiantes 
qui marquent aujourd’hui encore le monde dans lequel 
nous vivons. Le racisme et d’autres idéologies prônant 
la division qui ont prospéré et ont été instrumentalisés 
à l’ère du colonialisme continuent de fragmenter notre 
monde fragile. 

La chute des empires coloniaux n’a pas signé la fin des 
structures qu’ils imposaient. Leur héritage empoisonné 
continue au contraire de répandre son influence toxique, 
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locutrices cessent de l’utiliser ou ne la transmettent 
pas à la génération suivante. Promouvoir l’utilisation de 
telles langues pendant l’enfance revête une importance 
particulière pour assurer la survie des cultures et 
identités autochtones301. Pourtant, en Inde par exemple, 
seulement 0,14 % des langues maternelles du pays sont 
utilisées comme vecteur d’enseignement, et 0,35 % sont 
enseignées à l’école302.

Les peuples colonisés et la population colonisatrice 
blanche dans les colonies étaient régis par des lois 
distinctes et inégales qui opéraient des discriminations 
d’après des critères ethniques303. Le racisme était 
alors utilisé pour légitimer et justifier des niveaux 
d’exploitation de la main-d’œuvre encore plus extrêmes 
que l’exploitation des travailleurs et travailleuses dans 
les pays européens. Ce système d’exploitation racisée a 
ainsi institutionnalisé le transfert de profits toujours plus 
faramineux des pays du Sud vers les personnes fortunées 
dans les pays du Nord, enrichissant une poignée de 
personnes privilégiées tout en ancrant des inégalités 
profondes.

Le racisme sous-tend toujours le système économique 
mondial, continuant de justifier implicitement le surcroît 
d’extraction des ressources et du travail de groupes 
racisés pour générer la fortune colossale d’une élite 
majoritairement blanche304. Si des formes explicites de 
l’exploitation raciste comme l’esclavage ont été abolies, 
l’héritage du racisme structurel persiste partout dans 
le monde. Cela se manifeste dans diverses formes de 
discrimination à l’égard des groupes racisés et se reflète 
dans les résultats en matière d’éducation, d’emploi (y 
compris de nouvelles formes d’esclavage), de services 
sociaux, de finance et de santé305. Par exemple, la 
mortalité maternelle des femmes noires est actuellement 
près de quatre fois plus élevée que pour les femmes 
blanches au Royaume-Uni306. 

Cet héritage empreint de racisme et de hiérarchie raciale 
implicite est encore omniprésent307. Les manifestations 
« Black Lives Matter » qui ont eu lieu en 2020 dans le 
monde entier ont souligné le besoin d’agir pour lutter 
contre les injustices raciales de la part des forces de 
l’ordre. 

Les secteurs du développement et de l’aide ne sont pas 
épargnés par l’héritage prévalent du racisme308, les liens 
historiques avec le colonialisme309 et le complexe du 
« sauveur blanc »310. Au Royaume-Uni, lors d’une récente 
enquête sur les expériences des personnes racisées 
dans le développement, 89 % des personnes interrogées 

Les fantômes du colonialisme : racisme, 
sexisme et division
Le colonialisme n’a pas seulement enraciné un système 
d’exploitation économique ; il a aussi refaçonné en 
profondeur les structures sociales, se nourrissant de 
divisions comme la race, le genre et la classe pour 
renforcer des systèmes fondés sur l’extraction et 
l’oppression. La construction et l’imposition par la 
violence d’une hiérarchie mondiale ancrée dans la 
suprématie blanche et le patriarcat étaient au cœur 
du colonialisme. En imposant des catégories raciales 
rigides et une définition binaire étroite du genre, les 
puissances coloniales ont créé un système pernicieux 
qui relègue les personnes noires ou autochtones et les 
autres groupes racisés (en particulier les femmes et les 
personnes de genres divers) au bas de l’échelle293. Leur 
corps, leur travail et leurs terres ont été transformés en 
instruments de profit pour une élite blanche européenne. 
Cette dernière justifiait cette division par des hiérarchies 
raciales pseudo-scientifiques294 et des idéologies 
misogynes privant les peuples colonisés de leur capacité 
d’action, de leur identité et de leur autonomie.

La plupart des nations colonisatrices avançaient 
explicitement l’argument d’une mission « civilisatrice » 
afin de légitimer le rapport inégal entre les sociétés 
coloniales et l’état colonial295. L’éducation était souvent 
utilisée comme moyen de contrôle pour inculquer 
les systèmes de valeurs et de savoirs européens. La 
séparation forcée de plusieurs générations d’enfants 
autochtones de leurs parents en Australie et au Canada 
en offre une illustration extrême296. L’idéologie de la 
puissance colonisatrice était souvent imposée de force 
aux sujets coloniaux. Les peuples colonisés étaient 
soumis à la violence, à l’exploitation et à l’oppression 
systémique. Au fil du temps, de nombreux sujets 
coloniaux ont internalisé la langue, la culture et la vision 
du monde des puissances colonisatrices, notamment 
du fait d’efforts pour effacer les identités autochtones. 
Aujourd’hui, la première langue parlée par un tiers de la 
population mondiale est celle d’une ancienne puissance 
coloniale, alors qu’il est prouvé combien il est important 
d’utiliser sa langue maternelle dans l’éducation de 
base et aux premiers stades de l’apprentissage297, 

298. En Afrique francophone, pendant leur scolarité 
au primaire, moins de 20 % des enfants reçoivent un 
enseignement dans la langue parlée à la maison299. On 
estime que près de la moitié des quelque 7 000 langues 
signées et parlées dans le monde sont menacées300. 
Une langue est dite menacée lorsque ses locuteurs et 

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE CHAPITRE 3 : LE FRUIT 
DE L’ARBRE EMPOISONNÉ : L’IMPACT PERSISTANT DU COLONIALISME  



40

femmes. Par exemple, avec l’avènement des cultures 
commerciales, les femmes ont perdu leur pouvoir et leur 
autonomie économique et se sont retrouvées exclues 
du marché mondial. Cela a profité aux hommes et au 
commerce international, tandis que les contributions 
des femmes étaient considérées comme du travail 
non rémunéré321, 322. Au Cameroun, la domination 
coloniale britannique a certes conféré aux femmes une 
certaine autonomie économique en termes d’accès 
à l’emploi et à des salaires en espèces, mais cela les 
a également rendues extrêmement vulnérables à la 
violence domestique323. Dans le même temps, le droit 
coutumier institutionnalisé pendant la période coloniale 
a souvent été transcrit par les colonisateurs sur la base 
de témoignages masculins, renforçant ainsi les rôles 
de genre d’après la perception européenne324. Il est 
également arrivé que les autorités coloniales fassent fi 
du leadership politique existant des femmes pour faire 
exclusivement appel à des hommes au moment d’établir 
des bureaux politiques locaux325.

De la même manière, le colonialisme a imposé des 
divisions strictes en matière de genre, ainsi que 
l’opposition à toute forme d’homosexualité dans les 
sociétés colonisées, à l’image de ce qui avait cours 
dans les pays colonisateurs. Par exemple, certaines 
communautés autochtones reconnaissaient des rôles de 
genre qui ne se limitaient pas à des logiques binaires de 
type « homme/femme » ou « homosexuel/hétérosexuel », 
si bien que des personnes de genres divers pouvaient 
occuper des rôles sociaux et cérémoniels respectés. 
Cela a été balayé par le colonialisme326. Au XXIe siècle, les 
pays qui avaient été des colonies britanniques autrefois 
sont plus susceptibles d’adopter des lois régressives 
criminalisant les comportements homosexuels327. 

Dans les anciennes colonies, le genre et l’origine 
ethnique s’ajoutent à la classe pour amplifier les 
inégalités. Les femmes racisées vivant dans la pauvreté, 
en particulier dans les pays du Sud, continuent de 
subventionner l’économie mondiale. Ces femmes 
assurent une part disproportionnée du travail de soin 
non rémunéré, un travail essentiel pour soutenir la vie 
et l’économie mais qui est systématiquement ignoré 
en termes de productivité dans le capitalisme mondial. 
On estime que les femmes contribuent chaque jour à 
hauteur de 12, 5 milliards d’heures de travail de soin non 
rémunéré, soit l’équivalent de 10 800 milliards de dollars 
ajoutés à l’économie mondiale. C’est trois fois la valeur 
de l’industrie technologique à l’échelle planétaire328. 

ont indiqué avoir le sentiment que leur organisation 
n’était pas engagée pour la diversité et l’inclusion311. 
Dans le même temps, les interventions de bailleurs 
« philantrocapitalistes » ultra riches312 sont critiquées 
parce qu’elles reproduisent l’architecture sociale 
coloniale et renforcent les inégalités existantes plutôt 
que d’œuvrer à un changement transformateur313. Malgré 
les preuves du racisme, plus d’un pays sur cinq dans 
le monde n’interdit pas explicitement la discrimination 
raciale au travail. Bien que 107 des 193 pays interdisent 
la discrimination raciale et/ou ethnique, ils n’imposent 
pas explicitement aux employeurs de prendre des 
mesures préventives contre la discrimination314. 

De nombreuses autres divisions ont été amplifiées et 
exploitées, concrétisées et aggravées pendant la période 
coloniale historique, notamment sur la base de la caste, 
de la religion, du genre, de la sexualité, de la langue 
et de la géographie. Lorsque l’Inde était une colonie 
britannique, le système de castes a été formalisé par le 
biais de mesures légales et administratives, ce qui en 
a renforcé la rigidité315. En Afrique, le colonialisme a vu 
la formalisation et l’agglomération de tribus en entités 
administratives316. Le colonialisme a aussi imposé ou 
favorisé le christianisme, supprimé ou marginalisé 
des religions autochtones317, et institutionnalisé des 
divisions entre communautés religieuses318, exacerbant 
ainsi les divisions religieuses existantes. Des groupes 
aux identités distinctes ont été montés les uns contre 
les autres, sapant toute opposition et extorquant 
toujours plus de profits. Ces stratégies de la division 
ont creusé des fossés qui restent douloureusement 
marqués aujourd’hui. L’adoption de politiques coloniales 
discriminatoires et communautaristes, favorisant 
certaines communautés au détriment d’autres, 
s’accompagne d’un risque accru de guerres civiles 
ethniques, en particulier juste après l’acquisition de 
l’indépendance319.

Les inégalités de genre étaient l’une des divisions 
fondamentales exploitées par le colonialisme. Les 
divisions rigides entre les genres ayant court dans les 
pays du Nord ont été exportées vers les pays du Sud. 
Cela s’est souvent traduit par un remplacement ou un 
démantèlement des cultures et des structures sociales 
des populations colonisées320. Les divisions de genre, 
tout comme dans les pays du Nord, étaient alors utilisées 
pour justifier un plus haut niveau d’exploitation. Les 
autorités coloniales ont entraîné une érosion et une 
invisibilisation de la valeur et des rôles économiques des 
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encore aujourd’hui, comme le fait d’établir le corps 
masculin blanc comme norme en anatomie et dans la 
conception des études cliniques339. 

Les puissances coloniales ont privilégié les avancées 
médicales bénéficiant à leurs propres populations, ne 
venant en aide aux communautés locales que lorsque 
cela servait leurs intérêts coloniaux340. L’acceptation 
implicite de normes de santé inférieures pour les 
populations ayant moins de pouvoir politique persiste 
aujourd’hui341. Cela peut notamment se matérialiser par 
l’exclusion des peuples autochtones et racisés des soins 
de santé et par de moins bons résultats de santé pour 
ces populations. 

Des inégalités dans l’éducation

Pendant la période coloniale, les systèmes éducatifs 
coloniaux visaient principalement à former une 
petite élite locale afin de lui confier des postes dans 
l’administration, tandis que la majeure partie de la 
population autochtone n’avait qu’un accès restreint à 
l’éducation342. Ces systèmes éducatifs étaient conçus 
pour transmettre des idéologies clés qui poussaient 
souvent les populations colonisées à accepter leur 
statut et qui sapaient les savoirs autochtones. Ils 
ont toutefois également joué un rôle crucial dans la 
formation des leaders indépendantistes anticoloniaux. 

L’ombre de l’héritage colonial des investissements dans 
l’éducation plane aujourd’hui encore sur les politiques et 
le développement. Une étude portant sur 16 anciennes 
colonies britanniques et françaises en Afrique a ainsi 
montré que les districts ayant bénéficié de davantage 
d’investissements coloniaux dans l’éducation primaire 
après l’indépendance étaient plus susceptibles de 
produire des ministres, lesquel·les avaient alors 
davantage tendance à favoriser leur région d’origine 
dans la répartition des ressources. Ces zones sont 
devenues le berceau des élites politiques postcoloniales 
et contemporaines343.

Ces inégalités éducatives persistent à ce jour. Alors 
que la scolarité des enfants des pays membres de 
l’OCDE344 dure en moyenne 16,5 ans, ce chiffre n’est que 
de 10,1 ans dans les pays « les moins avancés »345. Les 
institutions dans les pays du Nord jouent également un 
rôle déterminant pour établir des normes éducatives et 
façonner les politiques d’éducation dans les pays du Sud. 
Cela a conféré à l’OCDE un rôle crucial pour déterminer 
ce qui compte en matière d’éducation346, notamment par 
le biais du très influent test PISA347. On lui reproche de 
promouvoir un cadre standardisé et centré sur l’Occident 

Un héritage toxique d’inégalités au 
XXIe siècle
Le colonialisme, qu’il soit historique ou contemporain, a 
laissé et laisse encore des traces sur la vie actuelle des 
populations. L’héritage colonial influe sur l’espérance de 
vie d’une personne, l’éducation qu’elle peut recevoir, la 
qualité du travail qu’elle peut exercer et les ressources 
auxquelles elle a accès. La crise climatique que l’on 
connaît aujourd’hui porte le sceau caractéristique du 
colonialisme. 

Des vies sous le signe des inégalités 

Malgré les progrès mondiaux en matière de 
développement depuis la fin du colonialisme, de 
profondes inégalités persistent entre les pays du Nord 
et ceux du Sud, mais également au sein de la plupart des 
pays du Sud. Aujourd’hui, tous les pays (sauf un) que la 
Banque mondiale définit comme ayant de hauts niveaux 
d’inégalités sont des pays du Sud329.

Ces inégalités économiques se reflètent dans de 
nombreuses autres mesures du progrès et du bien-être. 
L’espérance de vie en est une illustration éloquente : 
en Afrique, elle est encore plus de 15 ans inférieure à 
l’espérance de vie européenne.330. De la même manière, 
en 2020, le taux de mortalité maternelle au Soudan du 
Sud de 1 223 décès maternels pour 100 000 naissances 
était 306 fois plus élevé qu’en Australie, avec 4 décès 
maternels pour 100 000 naissances331.

La violence et l’exploitation historiques inhérentes 
au colonialisme, le type de domination coloniale 
et l’ingérence européenne dans les politiques des 
états font le terreau d’une fragilité et d’une violence 
persistantes332 qui compromettent un développement 
équitable et exacerbent les inégalités333. L’espérance 
de vie des jeunes dans des pays violents peut être plus 
courte de 14 ans que dans les pays en paix334. En Afrique 
de l’Ouest, australe, centrale et de l’Est, les conflits ont 
ainsi des impacts négatifs sur la couverture des services 
de santé335 et les résultats en matière de santé336. 

Le colonialisme a introduit de profondes inégalités 
en matière de santé et de médecine. Il a notamment 
donné lieu à des expérimentations sur des personnes 
réduites en esclavage et des populations colonisées, 
en particulier des femmes. Il a aussi favorisé 
l’élaboration d’argumentaires pseudo-scientifiques 
pour justifier la supériorité ou l’infériorité raciale337, le 
rejet338, l’exploitation et l’appropriation des remèdes 
autochtones. Enfin, il a imposé des approches 
occidentales dans la pratique médicale, qui perdurent 
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qui travaillent en Afrique exercent un emploi informel, 
un secteur directement affecté par les politiques 
néolibérales de déréglementation qui érodent les normes 
internationales du travail356.

Les personnes migrantes représentent 16 % et 12 % 
de la population d’Amérique du Nord et d’Europe, 
respectivement357. Elles apportent une contribution 
indispensable à la main-d’œuvre dans les pays du 
Nord. 65 % des entreprises phares dans le domaine 
de l’IA aujourd’hui ont été fondées par des personnes 
migrantes358. L’héritage économique, politique et culturel 
du colonialisme a profondément marqué les flux et les 
modèles migratoires, ainsi que les expériences actuelles 
des personnes migrantes. Les anciennes colonies 
sont confrontées à des défis structurels qui incitent 
souvent leur population à émigrer vers les anciennes 
puissances coloniales plus riches, créant ainsi des 
flux migratoires qui reflètent les relations historiques. 
Cela siphonne les talents et les compétences des pays 
du Sud, tandis que les pays d’accueil bénéficient d’un 
afflux de main-d’œuvre comparativement meilleur 
marché. Par exemple, 19 % du personnel infirmier 
étranger arrivant au Royaume-Uni entre 2021 et 2023 
provenait de pays confrontés à de graves déficits en 
personnels de santé. Pendant six mois en 2022, plus 
de 20 % du nouveau personnel infirmier international 
(plus de 2 200 personnes) venaient de seulement 
deux pays figurant sur la « liste rouge », le Nigeria et le 
Ghana359. Pour les personnes migrantes, les conditions 
de travail dans les pays d’accueil peuvent s’assimiler à 
de l’exploitation, en particulier dans les secteurs à bas 
salaires, ce qui exacerbe les inégalités en créant des 
marchés du travail fragmentés d’après la nationalité et le 
statut migratoire360. 

Cette expérience varie selon le genre et l’origine ethnique. 
L’OIT a constaté qu’au moins un tiers des offres d’emploi 
publiées dans les pays d’Europe occidentale étaient 
de fait fermées aux candidat·es issu·es des groupes 
ethniques minoritaires en raison de pratiques de 
recrutement discriminatoires361. Les femmes représentent 
48,1 % de la population migrante internationale et près 
de 80 % des femmes migrantes travaillent dans le secteur 
des services362. Les travailleurs et travailleuses migrant·es 
(en particulier les femmes) sont une composante 
essentielle des infrastructures et de la main-d’œuvre 
dans le domaine des soins à travers le monde363. Ainsi, en 
Europe et en Amérique du Nord, les personnes migrantes 
représentent respectivement 55 % et 71 % de la main-
d’œuvre domestique364, et les femmes constituent 76 % 
de la main-d’œuvre domestique dans le monde365. 

pour évaluer l’éducation, sans tenir compte des objectifs 
éducatifs, des langues et des savoirs culturels propres 
aux pays non occidentaux. Ce classement transforme les 
systèmes éducatifs locaux d’une manière qui pourrait ne 
pas servir l’intérêt national348.

Des violations persistantes des droits des travailleurs 
et des travailleuses

Les injustices historiques découlant de l’esclavage et du 
travail en servitude ont donné naissance à de nouvelles 
formes d’exploitation et à des pratiques modernes 
abusives qui continuent de pénaliser les travailleurs et 
des travailleuses des pays du Sud. Dans 94 pays, une 
personne peut réduire en esclavage un autre être humain 
sans être inquiétée par la justice349. Selon les estimations 
de l’OIT, 50 millions de personnes étaient victimes 
d’esclavage moderne en 2021 ; les personnes migrantes 
sont particulièrement vulnérables au travail forcé350. La 
coercition et la marchandisation du travail instaurées 
à l’époque coloniale perdurent à travers l’héritage 
juridique et institutionnel. La migration de travailleurs 
et de travailleuses peu qualifié·es d’Asie du Sud vers les 
États du Conseil de coopération du Golfe trouve ainsi 
ses racines dans un passé d’émigration en servitude 
sous la domination britannique351. Des abus à l’encontre 
de travailleurs et de travailleuses migrant·es ont été 
signalés au Moyen-Orient avec le système de Kafala352, 
mais aussi dans le secteur agricole en Italie353 ainsi qu’en 
Europe, plus largement354. 

L’histoire extractiviste de l’époque coloniale a jeté les 
bases de l’exploitation de la main-d’œuvre que l’on 
observe aujourd’hui et qui voit souvent les travailleurs et 
travailleuses des anciennes colonies être moins payé·es 
que leurs homologues des pays du Nord. Pour un travail 
exigeant le même niveau de compétences, les salaires 
dans les pays du Sud sont entre 87 % et 95 % plus 
bas que dans les pays du Nord355. Les entreprises des 
nations les plus riches délocalisent la production dans 
ces pays et créent des chaînes d’approvisionnement 
mondiales qui exploitent la main-d’œuvre dans ces 
régions. Les travailleurs et travailleuses qui interviennent 
dans ces chaînes d’approvisionnement sont souvent 
confronté·es à de mauvaises conditions de travail et 
ne bénéficient d’aucun droit de négociation collective 
ni d’aucune protection sociale minimale. Les chaînes 
d’approvisionnement mondiales exploitent les personnes 
qui y travaillent, notamment la main-d’œuvre féminine 
à moindre coût. Au niveau mondial, l’emploi des femmes 
est majoritairement informel, en particulier dans les 
pays du Sud. À titre d’illustration, 89,7 % des femmes 
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trouve en grande partie son origine dans les structures 
coloniales, qui ont facilité l’affectation des sols à la 
production agricole à grande échelle. Aujourd’hui, 1 % 
des exploitations agricoles contrôlent plus de 70 % des 
terres agricoles372. En Afrique, les 10 % les plus riches 
détiennent la moitié de la valeur foncière, alors que les 
50 % les plus pauvres se partagent 8 %373. Au Kenya, 
les familles les plus riches, comme la famille Kenyatta, 
détiennent une part considérable des terres arables, 
tandis que 70 % des terres agricoles de Namibie sont 
toujours aux mains de la minorité blanche.374 

Les politiques coloniales en matière de propriété foncière 
ont ignoré les systèmes de gouvernance foncière 
traditionnels et coutumiers qui avaient cours depuis des 
siècles dans les colonies, bouleversant en profondeur 
les communautés locales et les peuples autochtones. 
La plupart des femmes s’en sont trouvées exclues, alors 
qu’elles représentent une grande partie des 2,5 milliards 
de personnes qui dépendent des communs et des terres 
gérées selon des régimes fonciers communautaires 
coutumiers375.

L’exploitation et les pratiques coloniales contemporaines 
sont également tenaces dans les chaînes de valeur 
agroalimentaires mondiales, où la concentration du 
pouvoir entre les mains de quelques grandes entreprises 
et d’une poignée de détaillants est à l’origine d’inégalités 
systémiques. Par exemple, les grandes chaînes de 
supermarchés et les conglomérats imposent aux 
paysans et paysannes des tarifs et des conditions 
d’achat inflexibles, réduisant ainsi la part du prix final 
leur revenant à une fraction de la valeur au détail du 
produit. Cela perpétue la dépendance économique 
et les bas salaires, renforçant ainsi l’héritage de la 
dynamique commerciale coloniale basée sur l’extraction 
des richesses et des ressources depuis les nations 
productrices sans promouvoir la croissance économique 
locale ni des moyens de subsistance durables376.

L’acquisition de terres s’est accompagnée de 
l’exploitation de minerais et d’autres ressources 
naturelles. Les projets d’exploitation minière 
représentent 14 % des transactions foncières 
d’envergure recensées sur les 10 dernières années, 
engloutissant quelque 7,7 millions d’hectares de 
terres agricoles377. L’extraction de minerais bénéficie 
rarement aux peuples autochtones dont les terres sont 
exploitées par de grandes entreprises. Par exemple, en 
Australie, troisième plus grand exportateur de carburants 
fossiles, les sociétés minières sont réputées pour ne 

Un accès inégal aux terres et aux autres ressources 
naturelles

La colonisation était motivée par la quête de nouvelles 
ressources naturelles, qu’il s’agisse d’épices, d’or ou de 
terres. Les colons voyaient les « nouveaux territoires » 
comme autant de gisements de ressources illimitées à 
exploiter, faisant peu de cas de l’impact à long terme 
sur les populations et sur la planète. Cette vision reste 
aujourd’hui très répandue. 

ENCADRÉ 8. L’ÉTAT BRITANNIQUE SOUS LES TRAITS 
D’UN TRAFIQUANT DE DROGUES COLONIAL

Alors que le monde fait aujourd’hui les frais 
de l’héritage de la cupidité des entreprises 
avec la crise des opioïdes, il est essentiel de 
se rappeler que les Compagnies des Indes 
orientales néerlandaise et britannique ont appuyé 
leur domination coloniale sur le commerce de 
l’opium366. La production d’opium à l’échelle 
industrielle a été promue dans l’Est de l’Inde, où 
la Compagnie britannique des Indes orientales 
détenait un monopole depuis 1757 (transféré 
à la Couronne en 1873)367. La production était 
alors exportée vers la Chine, ce qui a fini par 
déclencher la guerre de l’opium et le « siècle 
d’humiliation »368. Au milieu du XIXe siècle, l’opium 
représentait plus de la moitié des importations 
de la Chine et la troisième plus grande source 
de revenus du Raj britannique, après les taxes 
sur le sel et les impôts fonciers369. En Inde, les 
zones où était cultivé le pavot affichaient des 
dépenses publiques par habitant·e plus faibles en 
matière de santé, une administration restreinte 
de la part des Britanniques, un moindre nombre 
d’écoles et une concentration plus élevée de 
forces de l’ordre. Aujourd’hui encore, ces régions 
sont marquées par des taux d’alphabétisation et 
une fourniture de biens publics significativement 
inférieurs par rapport aux régions voisines370.

Régimes fonciers
Les régimes coloniaux ont entraîné des déplacements 
physiques, modifié les contours des territoires et 
les limites sociales, tout en réinterprétant les règles 
régissant l’accès aux terres, leur transfert et leur 
affectation371. La concentration des propriétés foncières 
que l’on recense actuellement dans les pays du Sud 

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE CHAPITRE 3 : LE FRUIT 
DE L’ARBRE EMPOISONNÉ : L’IMPACT PERSISTANT DU COLONIALISME  



44

pas solliciter le consentement préalable, libre et éclairé 
des Premières Nations, pour profaner des sites sacrés378 
et pour n’apporter que peu ou aucun avantage aux 
communautés des Premières Nations en termes d’emploi 
ou de richesse379, 380. Même dans les cas où les droits 
fonciers ont été rétablis ces dernières années, les défis 
persistants liés à la récupération des terres entravent le 
développement communautaire durable381.
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L’expropriation des terres a particulièrement touché 
les peuples autochtones, qui ont vu l’expansion du 
colonialisme balayer leurs droits territoriaux et leurs 
économies traditionnelles, en particulier dans les États 
de peuplement. Les communautés autochtones et 
locales382 détiennent des droits fonciers coutumiers sur 
environ la moitié des étendues de terres dans le monde, 
mais n’exercent une propriété légale que sur 10 %383. 

ENCADRÉ 9. LE TERRITOIRE PALESTINIEN OCCUPÉ ET LE COLONIALISME DE PEUPLEMENT

Les politiques et pratiques continues d’Israël consistant à déplacer de force les communautés 
palestiniennes, à construire des colonies, à exploiter les ressources et à confisquer des terres dans le 
Territoire palestinien occupé (Gaza et la Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est) depuis 1967 sont une forme 
active de colonialisme de peuplement. 

Cela se poursuit aujourd’hui avec un ensemble de politiques et de pratiques, en particulier celles mises en 
œuvre après l’occupation par Israël de la Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est) et de la bande de Gaza en 
1967. Par exemple, entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2023, plus de 13 500 Palestinien·nes, dont 
plus de 7 000 enfants, ont été déplacé·es en Cisjordanie384.  

Dans son avis consultatif rendu en juillet 2024385, la Cour internationale de justice explique en quoi la 
politique de peuplement d’Israël a engendré de hauts niveaux de violence de la part des colons, ainsi 
qu’une violence excessive de la part de l’armée à l’encontre des Palestinien·nes, que les autorités 
israéliennes n’ont ni empêchée ni punie. La Cour y décrit les politiques et les pratiques d’Israël, notamment 
les expulsions par la force, les démolitions de maisons de grande ampleur et les restrictions sur la 
résidence et les déplacements. Elle conclut que l’occupation par Israël du Territoire palestinien (Gaza, 
Jérusalem-Est et la Cisjordanie) est illégale et doit cesser le plus rapidement possible ; que les colons 
illégaux doivent partir ; qu’Israël doit verser des réparations aux Palestinien·nes pour les préjudices 
causés depuis 1967 ; et qu’aucun État tiers ne doit aider ou soutenir la présence illégale d’Israël dans les 
Territoires occupés. L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution386 affirmant que la 
législation et les mesures d’Israël enfreignent l’article 3 de la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, qui condamne la ségrégation raciale et l’apartheid, et appelant 
à mettre fin aux colonies en Cisjordanie et à stopper le commerce d’armements avec le gouvernement 
israélien.

L’Assemblée générale a également résolu qu’Israël est tenue, en tant que puissance occupante, de ne 
pas entraver l’exercice des droits du peuple palestinien à l’autodétermination, y compris son droit à un 
État indépendant et souverain, sur l’intégralité du Territoire palestinien occupé. L’Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté une résolution appelant les États et les organisations internationales à mettre en 
œuvre l’avis juridiquement contraignant de la Cour internationale de justice et exigeant qu’Israël mette 
immédiatement fin à sa présence illégale dans le Territoire palestinien occupé, dans un délai de 12 mois.
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Un héritage de dommages environnementaux et de 
dérèglement climatique

Depuis l’ère des grandes puissances impérialistes, 
la quête de matières premières dans un contexte 
colonial a eu un impact profond sur l’environnement, 
en particulier dans les pays du Sud, laissant dans son 
sillage déforestation, extraction et extinction d’espèces 
animales387. Entre 1895 et 1925, l’expansion agricole 
et l’exploitation forestière par les États coloniaux se 
sont soldées par la destruction de 70 % des forêts 
primaires à Madagascar388. Ce mépris colonial pour 
l’environnement dans les pays du Sud se poursuit à notre 
époque. Certaines équipes de recherche craignent que 
nous soyons en train d’assister à la sixième extinction 
de masse. Le taux moyen de perte d’espèces animales 
vertébrées sur le siècle écoulé est jusqu’à 100 fois 
supérieur au taux normal389.

Les pays du Nord gardent un contrôle extrêmement 
fort sur les ressources dans les pays du Sud, là encore 
un héritage colonial. 101 sociétés cotées à la bourse 
de Londres contrôlent à elles-seules l’équivalent de 
1 050 milliards de dollars de ressources en Afrique390. La 
demande mondiale en minerais critiques, en particulier 
le lithium, pour atteindre les objectifs de transition 
énergétique et de décarbonisation, est également à 
l’origine d’une nouvelle « ruée vers l’Afrique »391, qui 
voit des entreprises et des pays étrangers chercher à 
contrôler ces ressources essentielles392.

Les pays du Sud ont également été victimes d’un 
« biopiratage », sous forme de collecte non autorisée 
et non rémunérée de ressources génétiques à des 
fins commerciales. Un exemple classique est celui du 
brevet déposé en 1994 par la multinationale américaine 
WR Grace sur un extrait de graine de neem utilisé dans 
son spray antifongique, Neemex : alors que l’entreprise 
affirmait que son brevet était le produit d’une invention 
unique, cela fait plus de 2 000 ans que la communauté 
agricole rurale indienne utilise les extraits de neem 
dans des répulsifs pour insectes, des savons et des 
contraceptifs393. La Chambre de recours technique de 
l’Office européen des brevets a annulé le brevet après 
10 ans de procédures juridiques394. 

L’exploitation à très grande échelle des carburants 
fossiles qui a débuté à l’époque coloniale se poursuit 
aujourd’hui. Cela a d’ailleurs précipité le monde au bord 
du dérèglement climatique. Le colonialisme a également 
transformé la manière dont les populations interagissent 
avec les terres, ce qui les rend plus vulnérables 
aux catastrophes. Il a ainsi rendu les Caraïbes plus 
vulnérables aux ouragans395. Les pays du Nord portent 
la plus grande responsabilité historique du dérèglement 
climatique, tandis que les pays du Sud en supportent les 
pires coûts humains. Les personnes les plus fortunées, 
en particulier dans les nations les plus riches, sont les 
plus responsables396. 

Certaines des solutions proposées représentent aussi 
de nouvelles formes de colonialisme. Ainsi, le recours 
à des compensations et des crédits carbone par les 
pays et les entreprises du Nord397 est sous le feu des 
critiques car cela détourne l’affectation des sols aux 
dépens de la production alimentaire locale ou des 
besoins de conservation, entraîne le déplacement des 
communautés locales et perturbe les modes d’utilisation 
traditionnelle des terres398. Oxfam critique également 
cette approche, la jugeant peu fiable, non étayée par des 
données probantes et irréaliste. Utiliser uniquement les 
terres pour éliminer les émissions de carbone mondiales 
afin d’atteindre « zéro émission nette » d’ici 2050 
nécessiterait en effet au moins 1,6 milliard d’hectares 
de nouvelles forêts, soit l’équivalent de cinq fois la 
superficie de l’Inde ou plus que la totalité des terres 
cultivées sur la planète399. Dans le même temps, plus de 
la moitié du financement climat destiné aux États fragiles 
et touchés par des conflits prend la forme de prêts et 
d’autres types de dette. Or, 78 % de ces États ont été 
classés comme présentant un risque moyen ou élevé de 
surendettement400.

Non contents de déposséder les pays du Sud de leurs 
ressources naturelles et de laisser dans leur sillage une 
véritable destruction environnementale, le colonialisme 
et l’impérialisme ont aussi enraciné la pauvreté en 
rendant de nombreuses populations vulnérables et 
incapables d’affronter les chocs et autres catastrophes 
climatiques.

Ce chapitre s’intéressait à l’impact du colonialisme 
sur la vie des populations. Le Chapitre 4 en décrit les 
mécanismes sous-jacents. 

L’ART DE PRENDRE SANS ENTREPRENDRE CHAPITRE 3 : LE FRUIT 
DE L’ARBRE EMPOISONNÉ : L’IMPACT PERSISTANT DU COLONIALISME  
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Chapitre 4 : Les piliers de 
l’extraction coloniale. 
Le colonialisme formel a 
peut-être pris fin, mais les 
structures, systèmes et institutions 
qu’il a permis de mettre en place 
perpétuent les inégalités extrêmes 
qu’il a fait naître.
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fragilité et à la défaillance des États. De nombreuses 
frontières coloniales sont venues scinder des groupes 
ethniques, linguistiques et culturels, créant des divisions 
artificielles et augmentant le risque de conflit406. 
L’héritage du colonialisme est perceptible dans de 
nombreux conflits actuels407 et dans les crises des 
réfugié·es qui en résultent. 

Les frontières coloniales arbitraires ont donné naissance 
à de nouvelles autorités politiques centralisées 
souvent dépourvues de légitimité politique et des 
ressources humaines adéquates pour administrer leur 
territoire408. Ces frontières ont fait abstraction des 
réalités économiques, séparé des zones de production 
complémentaires et créé des pays enclavés avec un 
accès limité aux ressources409. Elles ont ainsi généré 
des conditions économiques inégales pour les nouvelles 
nations indépendantes. 

Des institutions et systèmes de gouvernance 
nationale hérités du passé dans les pays du Sud

Les institutions créées à l’ère du colonialisme avaient 
pour vocation d’extraire des ressources et des 
richesses, et non de promouvoir un développement 
généralisé. Adeptes de la doctrine du laissez-faire ou 
du malthusianisme, les autorités coloniales ont refusé 
de venir en aide aux populations dans le besoin ou 
d’accorder la priorité à la distribution de nourriture, 
déclenchant une famine qui aurait tué 30 à 60 millions 
de personnes à la fin du XIXesiècle410. En Inde, certaines 
études montrent que la domination britannique s’est 
accompagnée d’une mortalité excédentaire entre 1891 
et 1920, à hauteur de 59 millions de décès411. Pendant la 
Seconde Guerre mondiale, les restrictions à l’importation 
de céréales fondées sur l’idéologie raciste auraient 
fortement contribué à, voire provoqué, l’épisode de 
famine qui a frappé le Bengale (aujourd’hui en Inde et au 
Bangladesh) en 1943 et qui a coûté la vie à environ trois 
millions de personnes412, 413. Cette tragédie a laissé des 
marques dans les gènes de la population sud-asiatique. 
Les taux plus élevés d’obésité et de diabète de type 2 
au sein de cette population seraient en effet le résultat 
d’adaptations métaboliques à des cycles récurrents de 
famine pendant la période coloniale414. 

Les pays nouvellement indépendants ont hérité de ces 
systèmes de gouvernance antérieurs à l’indépendance, 
les autorités coloniales se voyant remplacées par les 
élites nationales415. Nombre d’entre ces dernières avaient 
tout intérêt à maintenir le système économique et 
politique existant qui les avait enrichies. Par exemple, le 
régime totalitaire a été maintenu après l’indépendance 

À l’heure actuelle, les pays du Nord, en particulier les 
individus les plus riches de ces pays, continuent de tirer 
d’énormes profits du travail, de la terre et des ressources 
des pays du Sud, perpétuant ainsi un cycle d’inégalités 
et d’exploitation qui reflète la dynamique de pillage qui 
était à l’œuvre à l’époque coloniale. 

Si le colonialisme historique a officiellement pris fin 
dans la plupart des pays du monde, ses institutions 
et systèmes d’extraction continuent de façonner 
notre monde. C’est pourquoi il est important de bien 
comprendre le colonialisme pour appréhender les 
inégalités extrêmes, persistantes et pernicieuses qui 
continuent de peser sur notre présent. 

Le présent chapitre décrit la manière dont ces inégalités 
se nourrissent d’un modèle dont les institutions 
publiques nationales et mondiales, les rapports de force 
inégaux dans la gouvernance mondiale, la conception 
même du système financier et les structures des grandes 
entreprises extractives sont les héritières directes, en 
s’appuyant sur l’idéologie et la puissance militaire.

L’empreinte coloniale des institutions 
nationales
Nombre des institutions qui façonnent actuellement 
les pays du Sud sont le produit de l’ère coloniale, qu’il 
s’agisse de leurs frontières ou de leur nom, leurs lois et 
leurs structures économiques. 

Des frontières coloniales artificielles

Les identités et les délimitations d’un très grand nombre 
d’États-nations du Sud résultent du colonialisme. 91,4 % 
des frontières entre les pays du monde auraient en effet 
été tracées pendant la période coloniale, et seulement 
1 % d’entre elles sont antérieures au XVIe siècle401. Les 
frontières sont le fruit d’ententes entre puissances 
coloniales et furent tracées par des bureaucrates 
coloniaux, pour ainsi dire sans consulter les personnes 
vivant depuis des siècles sur ces territoires. En 
Afrique, une grande partie des frontières arbitraires en 
place actuellement ont été fixées par les puissances 
coloniales lors de la Conférence coloniale de Berlin 
(1884-1885)402. 

Au Moyen-Orient et en Asie du Sud, de nombreux conflits 
contemporains émanent de la manière arbitraire dont 
les puissances coloniales ont divisé l’Empire ottoman 
et l’Inde, respectivement403. L’héritage du colonialisme, 
notamment l’adoption de politiques qui consistent à 
diviser pour mieux régner404 et l’ingérence permanente 
dans les politiques nationales405, a contribué à la 
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L’héritage colonial transparaît dans de nombreuses 
autres institutions nationales. Par exemple, les systèmes 
judiciaires de nombreux pays sont clairement inspirés 
des systèmes en place en Europe occidentale420. En 
outre, de nombreux pays ont adopté ou adapté des 
codes juridiques coloniaux421 déployés alors que le 
droit, les politiques et les économies dans le monde 
étaient inégalitaires422. Les codes pénaux mis en place 
par les Britanniques dans de nombreuses anciennes 
colonies du Commonwealth sont très similaires, voire 
identiques. Ils subsistent aujourd’hui en grande partie 
dans de nombreuses anciennes colonies et sont utilisés 
pour porter atteinte aux droits humains et restreindre 
les libertés constitutionnelles423. L’expérience de la 
répression des rébellions coloniales a façonné les 
systèmes de maintien de l’ordre au Royaume-Uni424, en 
France425 et aux États-Unis426, normalisant le recours à 
une force excessive et institutionnalisant le racisme.

de l’Indonésie, s’appuyant sur l’héritage des politiques 
d’extraction néerlandaises, notamment l’accaparement 
politique et la petite corruption416. Au cours du XXe siècle, 
de nombreux gouvernements des pays du Sud se sont 
montrés moins interventionnistes : contrairement à 
une multitude de pays du Nord, ils n’ont pas pu adopter 
de mesures telles qu’œuvrer à la mise en place d’une 
politique industrielle, de législations sociales ou encore 
à la démocratisation de l’enseignement417. D’après 
certain·es historien·nes, ces manquements tiendraient 
au fait que les États nouvellement créés avec des 
frontières tracées par les puissances coloniales étaient 
souvent faibles et n’avaient pas de mandat en matière de 
répartition fiscale418. En effet, d’aucuns ont fait valoir que 
bon nombre des États nouvellement indépendants étaient 
des « États portiers » qui servaient d’intermédiaires entre 
les populations nationales et le système économique et 
politique mondial, où les leaders gardaient leur siège (et 
prospéraient) grâce à leur contrôle de ce « portail » entre 
leur pays et le reste du monde419. 

Rome (Italie), en 2019. Manifestation pour l’indépendance économique des anciennes colonies françaises et pour rétablir leur juste place dans 
l’économie mondiale. Crédit photo : Andrea Ronchini/NurPhoto via Getty Images 
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ENCADRÉ 10. LUTTES ANTICOLONIALES, LUTTES POUR LA LIBÉRATION ET LA LUTTE SANS RELÂCHE POUR L’ÉGALITÉ

Les forces entretenant le colonialisme ne manquent pas d’opposant·es. Plusieurs mouvements dans les pays 
du Sud, notamment des mouvements de femmes, contestent la puissance impériale des pays du Nord. Un 
bouleversement radical s’est produit dans les pays du Sud dans les décennies qui ont suivi la Seconde Guerre 
mondiale. De l’Asie à l’Afrique, en passant par les Caraïbes et l’Océanie, des millions de personnes se sont 
mobilisées contre les puissances coloniales pour réclamer leur libération et leur indépendance. À la création 
des Nations Unies en 1945, quelque 750 millions de personnes, soit près d’un tiers de la population mondiale, 
vivaient dans des « territoires » qui dépendaient de puissances coloniales427. Seuls quatre pays africains ont 
participé à la conférence instituant les Nations Unies à San Francisco en 1945428. En 1980, presque toutes les 
régions sous domination européenne, japonaise et américaine avaient gagné leur indépendance, formant de 
nouveaux États-nations qui ont fait passer le nombre de membres des Nations Unies de 60 en 1950 à 193 à 
l’heure actuelle429. En 2024, les 17 territoires non autonomes restants comptabilisent moins de deux millions 
de personnes430. Après la Seconde Guerre mondiale, les anciennes puissances coloniales ne disposaient 
ni des ressources ni du soutien politique nécessaires pour réprimer les révoltes loin de leurs frontières 
nationales. Elles ont également dû faire face à l’opposition des nouvelles superpuissances de la guerre 
froide (États-Unis et Union soviétique) qui avaient toutes deux pris position contre le colonialisme431. 

Les mouvements de femmes et les mouvements féministes ont été (et sont toujours) à l’avant-garde 
des mouvements anticoloniaux dans les pays du Sud, qu’il s’agisse d’organiser des boycotts et des 
manifestations, de rejoindre la guérilla, de mobiliser des communautés ou de plaider en faveur de 
l’indépendance tout en remettant en cause le régime impérial et les inégalités de genre432. L’organisation des 
femmes au niveau local a jeté les bases des réformes sociales qui ont suivi l’indépendance, avec un accent 
sur des politiques économiques et sociales qui profitent à la société433 et une vision de la libération qui va 
au-delà de l’indépendance politique pour inclure une transformation sociale durable434.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, la montée en puissance des pays du Sud a franchi plusieurs étapes435. 
La première a coïncidé avec le processus de décolonisation (1945-1989), qui a été marqué par une identité 
collective estampillée « tiers monde » et a vu l’émergence de la voix des pays du Sud sur la scène mondiale 
grâce à la création de structures telles que le Mouvement des non-alignés (MNA) et le G-77436. En 1974, les 
pays du Sud ont réussi à faire adopter par l’Assemblée générale des Nations Unies une résolution novatrice 
appelant à l’instauration d’un Nouvel ordre économique international437. Ce programme de développement 
souverain visait à mettre en place un système économique mondial décentralisé dans lequel le pouvoir est 
réparti équitablement et où les institutions internationales promeuvent le bien-être économique et social 
dans les pays du Sud. 

Cependant, la promesse d’un système mondial équitable ne s’est jamais concrétisée, car les crises de la 
dette, la fin de la guerre froide et le consensus de Washington (imposé aux pays du Sud par des institutions 
comme le FMI, la Banque mondiale et l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à la demande des pays du 
Nord) ont permis aux nations riches de renforcer leur position dominante dans l’économie mondiale.

L’esprit d’une résistance anticoloniale a néanmoins persisté, et la récente résurgence de la coopération 
Sud-Sud représente une occasion prometteuse de construire à nouveau un mouvement international qui fait 
écho à l’appel en faveur d’un système économique qui ouvrirait la voie à un monde profondément différent438. 
En décembre 2022, l’Assemblée générale des Nations Unies a de nouveau adopté une résolution intitulée 
« Vers un nouvel ordre économique international », appelant à une renaissance de l’initiative prise dans les 
années 1970439, 440. En 2024, à l’occasion du 50e anniversaire du nouvel ordre économique international initial, 
des représentant·es de plus de 25 pays se sont réuni·es à Cuba pour relancer les discussions sur une vision 
réformée de la gestion économique mondiale441.
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Et même lorsque chaque nation jouit officiellement d’un 
statut égal, les pays du Nord conservent leur domination. 
L’OMC n’a ainsi jamais pris en compte les intérêts des 
pays du Sud449, 450. Cette posture profite aux pays du 
Nord, mais aussi aux entreprises qui y sont implantées, 
comme cela a été démontré pendant la pandémie 
de COVID-19, lorsque la proposition sud-africaine et 
indienne (soutenue par plus de 100 pays) exhortant 
l’OMC à renoncer totalement aux restrictions de propriété 
intellectuelle sur les vaccins, traitements et autres 
technologies vitales s’est heurtée à l’opposition des 
nations riches451.

De nombreuses autres institutions de gouvernance 
mondiale sont également dominées de manière 
informelle par les pays du Nord. Au sein des systèmes de 
santé dans le monde, 75 % des conseils d’administration 
sont dominés par des ressortissant·es de pays à 
revenu élevé. 51 % des postes y sont occupés par des 
ressortissant·es des États-Unis et du Royaume-Uni, 
contre seulement 2,5 % par des ressortissant·es de 
pays à faible revenu (seulement 1 % de ces sièges sont 
occupés par des femmes de pays à faible revenu)452. 

Une capacité et une portée inégales en matière 
d’engagement

Les cinq membres permanents du Conseil de sécurité 
des Nations Unies (P5) ont le pouvoir de bloquer toute 
résolution, même si elle bénéficie du soutien massif de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, ce qui limite 
la capacité des pays du Sud à influencer les décisions 
en matière de sécurité. Étrange fruit du hasard, le 
marché des ventes d’armes est détenu à 73,5 % par 
les P5453. Alors que l’Assemblée générale était censée 
être le cœur démocratique des Nations Unies, où 
chaque pays dispose d’une voix, ses résolutions ne 
sont pas contraignantes et elle n’a pas le pouvoir de 
les faire appliquer, contrairement à celles du Conseil de 
sécurité des Nations Unies. Aussi, 95 % des résolutions 
adoptées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ne 
concernent que la moitié des crises prolongées dans le 
monde454. 

Le montant du financement fourni par les États membres 
des Nations Unies et la nature de plus en plus volontaire 
de ce financement compromettent le fonctionnement de 
l’organisation455. En 2022, 10 pays (dont 8 pays du Nord) 
ont fourni 53 % du financement des Nations Unies456. 

Un pouvoir inégal au sein des institutions qui 
régissent notre monde
Créées à la fin de l’ère coloniale, les institutions qui 
gouvernent le monde aujourd’hui portent le sceau du 
colonialisme. 

Une voix et une capacité d’action inégales

De nombreux centres névralgiques demeurent sous la 
domination des pays du Nord. Les nations européennes 
et les autres pays du Nord détiennent 47 % du nombre 
total de sièges au Conseil de sécurité des Nations Unies, 
alors qu’ils ne représentent que 17 % de la population 
mondiale442. Dans la même veine, les postes de directeur/
trice des affaires politiques de l’UNICEF et de directeur/
trice du Programme alimentaire mondial sont en pratique 
réservés aux États-Unis, tandis que la responsabilité 
du maintien de la paix est confiée aux Français·es et les 
affaires humanitaires aux Britanniques443.

Le régime et la gouvernance ayant actuellement 
cours dans les institutions financières internationales 
ont été créées il y a près de 80 ans, à la fin de l’ère 
coloniale. Ils sont à l’image des systèmes politiques qui 
prévalaient à l’époque où il n’y avait que 44 délégations, 
contre environ 190 membres du FMI et de la Banque 
mondiale aujourd’hui. Les pays du G7 détiennent 
41 % des voix au FMI et à la Banque mondiale, alors 
qu’ils représentent moins de 10 % de la population 
mondiale444.  On estime que pour chaque voix dont 
dispose une personne habitant un pays du Nord au 
sein du Groupe de la Banque mondiale et du FMI, une 
personne habitant un pays du Sud ne dispose que d’un 
huitième de voix ; une personne vivant en Asie du Sud 
ne dispose que d’un vingtième de voix ; au FMI, le vote 
d’un·e citoyen·ne britannique vaut 41 fois plus que 
celui d’un·e citoyen·ne bangladais·e445. Un·e citoyen·ne 
saoudien·ne et un citoyen·ne belge disposent d’un 
droit de vote respectivement 100 et 180 fois plus 
important au sein de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (l’un des organes de 
financement du groupe de la Banque mondiale) qu’un·e 
citoyen·ne éthiopien·ne446. La direction de cet organe est 
désignée par une poignée de pays du Nord. L’équipe de 
direction de la Banque mondiale et du FMI est nommée 
respectivement par les États-Unis et l’Europe447. La 
gouvernance du système financier mondial favorise donc 
les représentant·es des anciennes puissances coloniales 
et des États colonisateurs448. 
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Nord, celles-ci reflètent les priorités et les perspectives 
des pays les plus riches, souvent occidentaux, ce qui 
accentue les déséquilibres en matière de savoir et limite 
la diversité de la pensée globale. 

L’élitisme social, le prestige et la progression de carrière 
éclair associés à l’éducation élitiste hors de prix dans 
les pays du Nord font également office de « tremplin » à 
la création de richesses464. Cinq des sept universités les 
mieux classées où les milliardaires ont fait leurs études 
sont des écoles du réseau Ivy League aux États-Unis465. 
Une étude menée en 2017 a démontré que 39 % des 
chef·fes d’État dans le monde ont été formé·es dans 
des universités au Royaume-Uni, aux États-Unis ou en 
France466. 

L’influence disproportionnée d’une poignée d’universités 
a façonné l’élaboration des politiques dans les 
pays du Sud. Au Chili, les réformes économiques de 
l’administration Pinochet, qui ont fait de ce pays l’un des 
plus inégalitaires au monde, ont été élaborées par les 
« Chicago Boys », un groupe de 26 étudiants formés à 
l’université de Chicago entre 1956 et 1964467. 

Un système économique reposant sur les 
industries extractives
Le système économique mondial actuel reflète et 
perpétue des inégalités qui remontent à l’ère coloniale et 
pénalisent les nations les plus pauvres et les populations 
les plus démunies au sein des pays. Il facilite un transfert 
massif et continu de richesses des pays du Sud vers les 
pays du Nord. 

Des régimes fiscaux inégaux

Les régimes fiscaux des colonies africaines britanniques 
avant leur indépendance étaient souvent régressifs. 
Ils avaient été conçus en premier lieu pour profiter 
aux puissances coloniales aux dépens des colonies. 
Souvent, ces dernières n’avaient qu’un droit de 
regard limité quant à la manière dont les recettes 
générées étaient dépensées468, 469. Parallèlement, les 
puissances colonisatrices ont souvent privilégié des 
impôts forfaitaires très régressifs dans le double but 
d’augmenter les recettes et d’obliger les populations 
colonisées à travailler contre rémunération pour 
payer les impôts associés470. Dans de nombreux pays 
africains, elles prélevaient par exemple des impôts de 
capitation et des impôts sur les huttes, très inégalitaires, 
déclenchant une forte hostilité contre le régime colonial 
et plusieurs rébellions. À ce jour, la plupart des pays 
africains ont tendance à sous-utiliser les formes de 

En outre, la majorité des institutions de développement 
mondial sont basées dans les pays du Nord457. Ainsi, 
toutes les agences spécialisées des Nations Unies sont 
établies dans les pays du Nord. Seulement 19,2 % des 
fonds et programmes des Nations Unies, de la recherche 
et de la formation, des organisations connexes et des 
autres entités relevant de l’Assemblée générale des 
Nations Unies sont basés dans les pays du Sud458.

Un colonialisme persistant dans le domaine du savoir

Les systèmes de connaissances, les croyances et les 
idées qui se sont développés pendant l’ère coloniale 
ont façonné ses politiques, ses pratiques et ses 
résultats. Les politiques économiques coloniales, 
souvent extractives, étaient présentées comme des 
politiques de développement porteuses de progrès et de 
modernisation. Le progrès était perçu dans une optique 
occidentale comme étant synonyme d’industrialisation 
et de croissance économique. Le système universitaire 
actuel continue de refléter ces caractéristiques 
coloniales, avec la domination des connaissances et 
des langues occidentales, des inégalités en matière 
de recherche et de financement, et la persistance de 
structures élitistes.

Les financements, les publications et les collaborations 
internationales profitent majoritairement aux chercheurs 
et chercheuses des pays du Nord459. Par exemple, 
concernant la recherche sur la tuberculose, alors que 
98 % des cas signalés se concentrent dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, le principal 
bailleur reste le National Institute for Health (NIH). 
Jusqu’en 2020, cet institut américain avait attribué 93 % 
de son budget alloué à la recherche sur la tuberculose à 
des institutions basées aux États-Unis460. 

Les recherches pour le développement international 
restent dominées par des universitaires des pays du Nord. 
Près des trois quarts (73 %) des articles publiés dans les 
20 revues de référence consacrées au développement 
entre 1990 et 2019 ont été rédigés par des équipes de 
recherche des pays du Nord. Seulement 16 % ont été 
rédigés par des auteur·es originaires des pays du Sud, 
alors que la majorité des articles (61 %) concernent 
explicitement un pays ou une région du Sud461. Près de 
50 % des rédacteurs et rédactrices en chef des revues 
de sciences sociales et scientifiques sont originaires 
des États-Unis et du Royaume-Uni462. Par ailleurs, les 
articles publiés par des universitaires basé·es en Afrique 
ont moins de chances d’être cités et donc d’influencer 
la littérature dans leur domaine463. La production de la 
plupart des recherches s’effectuant dans les pays du 
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Les accords de libre-échange font souvent pression 
sur les pays du Sud afin qu’ils développent des activités 
répondant aux besoins des pays riches et qu’ils rivalisent 
les uns avec les autres pour attirer les investisseurs 
étrangers en adoptant des réglementations « favorables 
aux investissements », au détriment des droits humains 
et de la protection de l’environnement477. 

Dans de nombreux accords commerciaux, les 
mécanismes de règlement des différends État-
investisseur permettent aux grandes entreprises des 
pays du Nord de poursuivre devant des tribunaux privés 
les gouvernements de pays du Sud qui mettraient en 
place des politiques susceptibles d’affecter leurs profits, 
ce qui consolide encore le pouvoir économique des 
pays du Nord. En 2007, des investisseurs européens qui 
contrôlaient environ 80 % des exportations de pierre en 
provenance d’Afrique du Sud ont par exemple intenté 
un procès contre l’Afrique du Sud afin qu’elle revienne 
sur les mesures prises après l’apartheid pour corriger 
les inégalités socio-économiques478. Il est fréquent que 
les accords conclus ne soient pas le fait de régimes 
représentatifs. Ainsi, entre 2023 et 2024, le Honduras a 
reçu 14 demandes d’arbitrage international concernant 
des investissements réalisés par le régime arrivé au 
pouvoir suite au coup d’État de 2009479. Il a été démontré 
que ces procédures opaques d’arbitrage international 
ont des répercussions négatives sur les droits humains 
et sur le climat, en particulier dans les pays du Sud480. 

Les pays du Nord contrôlent le secteur financier, qui 
dicte de plus en plus ses lois

Les banques britanniques d’outre-mer présentes dans 
les colonies au cours du XIXe et au début du XXe siècle 
devaient beaucoup aux avantages comparatifs 
générés par leurs liens avec les marchés financiers 
de Londres481. Les pays du Nord, notamment les États-
Unis et le Royaume-Uni, abritent aujourd’hui encore les 
institutions et les marchés financiers les plus puissants 
du monde. Les bourses de New York et de Londres 
sont les épicentres des flux mondiaux de capitaux. Les 
indices Dow Jones Industrial Average et S&P 500 sont des 
baromètres de l’économie mondiale qui influencent les 
décisions en matière d’investissement et les tendances 
du marché dans le monde entier482. Wall Street et la 
City de Londres sont au cœur de la finance mondiale 
et accueillent de nombreuses institutions financières 
jouant un rôle déterminant en matière d’orientation des 
investissements mondiaux, de fixation des taux d’intérêt 
et d’influence sur les prix des matières premières. C’est 
également là que siègent les agences de notation 

fiscalité progressives (impôt sur le capital, le revenu et 
la fortune), tandis que les formes de fiscalité régressives 
(taxes à la consommation) continuent de dominer la 
collecte des recettes publiques471. 

L’architecture fiscale mondiale dans son ensemble est 
elle aussi inégalitaire. Le système fiscal international 
a été mis en place pour répondre aux intérêts des pays 
riches désireux de continuer à faciliter le commerce et 
éviter la double imposition472. Depuis sa création, l’OCDE, 
un club de pays riches, a toujours mené la plupart des 
négociations fiscales dans le monde. Comme l’observe 
le réseau Tax Justice Network, la plupart des paradis 
fiscaux se trouvent dans des pays riches ou dans leurs 
dépendances. Cela se traduit par d’énormes manques à 
gagner en matière de recettes pour les gouvernements, 
surtout, et ce de manière disproportionnée, pour ceux 
des pays du Sud473. 

Une dynamique de changement
En 2023, la majorité des pays membres des Nations Unies 
ont voté en faveur du transfert du processus décisionnel 
de l’OCDE vers les Nations Unies ; la feuille de route 
pour cette transition prometteuse a été approuvée en 
2024474. Les négociations actuelles en vue de la nouvelle 
convention-cadre des Nations Unies sur la coopération 
fiscale internationale sont le fruit du leadership des pays 
du Sud475. De même, la présidence du G20 par les pays du 
Sud a inscrit à l’ordre du jour mondial une coopération 
internationale sur l’augmentation de l’imposition des 
ultra-riches476. 

Des régimes commerciaux et des régimes 
d’investissement internationaux défavorables aux 
pays du Sud

Les pays du Sud restent souvent enfermés dans un 
système fondé sur les préceptes du colonialisme, avec 
des économies axées sur les exportations, tributaires de 
la production de matières premières ou de marchandises 
à bas prix pour les marchés des pays du Nord. Cela crée 
en outre une dépendance vis-à-vis des cours sur le 
marché mondial, ce qui rend les pays du Sud vulnérables 
aux fluctuations monétaires et limite leur capacité à 
développer des économies plus diversifiées et à forte 
valeur ajoutée. 

L’OMC et d’autres accords commerciaux internationaux 
encouragent la libéralisation des marchés, obligeant 
souvent les pays du Sud à abaisser leurs droits de 
douane, à ouvrir leurs marchés aux produits étrangers et 
à se retrouver en situation de concurrence déséquilibrée 
avec les pays plus riches.
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qui a déclenché des crises d’endettement successives, 
notamment en raison de la faiblesse des devises et de 
la vulnérabilité aux fluctuations des prix des matières 
premières dont étaient tributaires un grand nombre de 
ces économies496. Des dictateurs ont contracté certaines 
dettes sans le consentement du peuple et sans que 
celui-ci en tire un quelconque bénéfice497. La pandémie 
de COVID-19 a encore aggravé la crise de la dette. Entre 
1970 et 2023, les gouvernements des pays du Sud ont 
dû payer 3 300 milliards de dollars US d’intérêts à leurs 
créanciers occidentaux498. Fin 2023, la dette mondiale a 
atteint le niveau record de 307 000 milliards de dollars499. 

Le FMI, le « prêteur en dernier ressort » dans le monde, 
conditionne souvent l’octroi d’un nouveau prêt à la mise en 
place d’une série de mesures telles que des privatisations, 
la libéralisation du commerce et la réduction des déficits 
publics. Dans le passé, la participation aux « programmes 
d’ajustement structurel » du FMI qui imposaient ces 
mesures était associée à des taux de pauvreté plus 
élevés et à une répartition des revenus plus inégale500. 
Cela a compromis l’accès à l’éducation501 et aux soins 
de santé, et a eu un impact négatif sur les déterminants 
sociaux de la santé comme le revenu et la disponibilité 
des denrées alimentaires502. Pourtant, même aujourd’hui, 
Oxfam estime que pour chaque dollar US que le FMI a incité 
divers pays pauvres à dépenser en biens publics, il leur a 
demandé de réduire quatre fois plus leurs dépenses en 
appliquant des mesures d’austérité503. À l’heure actuelle, 
3,3 milliards de personnes vivent dans des pays qui 
consacrent plus d’argent au remboursement des intérêts 
qu’à l’éducation et à la santé504. Pendant la pandémie de 
COVID-19, on estime que, sur les conseils du FMI de réduire 
les dépenses publiques dans les pays du Sud, les coupes 
opérées dans les budgets dédiés aux salaires dans le 
secteur public dans 15 pays seulement s’élevaient à près 
de 10 milliards de dollars. Cela équivaut à la suppression 
de plus de 3 millions d’emplois essentiels (enseignant·es, 
personnel infirmier, médecins), alors que ces professions 
étaient alors très sollicitées505.

Parallèlement, en raison de leur meilleure cotation 
de crédit et de leur plus grande stabilité économique 
perçue, les pays du Nord bénéficient d’un accès plus 
facile aux marchés internationaux de capitaux, avec des 
taux d’intérêt plus bas. Alors que les pays riches peuvent 
emprunter à des taux avoisinant 1 %, les pays les plus 
pauvres doivent composer avec des taux de 5 à 8 %506. 
En outre, les pays du Nord sont souvent les principaux 
créanciers sur les marchés internationaux de la dette. 
Ils détiennent donc un pouvoir substantiel dans les 
négociations sur la restructuration de la dette. 

Moody’s, Standard & Poor’s et Fitch, qui façonnent la 
perception mondiale de la stabilité financière et du 
risque, avec un impact sur le coût de l’emprunt pour les 
pays, notamment ceux du Sud. 

De la même façon, l’introduction de devises coloniales 
faisait partie du projet colonial483. Le franc CFA 
est considéré comme la dernière devise coloniale 
d’Afrique484. Malgré la réforme Macron-Ouattara 
de 2019485, la France exerce toujours un contrôle 
économique important sur 14 pays CFA (Colonies 
françaises d’Afrique) d’Afrique de l’Ouest par le biais du 
franc CFA486. Les pays d’Afrique centrale de la « zone 
franc » sont toujours tenus de déposer au moins 50 % 
de leurs réserves de change sur un compte spécifique 
du Trésor public français487. La Banque de France détient 
près de 70 % des réserves d’or488 de l’Union économique 
et monétaire ouest-africaine, et le Trésor public français 
ainsi que la zone euro exercent un droit de veto de facto 
sur les banques centrales de ces pays489. Autrement dit, 
des décisions économiques importantes concernant des 
millions d’Ouest-Africain·es sont influencées par des 
responsables de l’élaboration des politiques agissant 
depuis Paris, à des milliers de kilomètres de là. 

Le dollar US est un exemple encore plus frappant de la 
domination d’une devise à l’échelle mondiale. Au premier 
trimestre 2024, les banques centrales du monde entier 
détenaient environ 58,9 % de leurs réserves affectées en 
dollars US, ce qui en fait la principale monnaie de réserve 
mondiale490. Cela permet aux États-Unis d’emprunter 
de l’argent de façon avantageuse491, et donc d’exercer 
un contrôle important sur la finance internationale492. 
Cela rend en revanche les pays du Sud vulnérables aux 
fluctuations des politiques monétaires des États-Unis493.

Dette et puissance financière

Au moment de l’indépendance, certaines anciennes 
colonies ont hérité de dettes coloniales qu’elles 
n’avaient pourtant pas elles-mêmes contractées.  Il 
a ainsi fallu 122 ans à Haïti pour rembourser la dette 
coloniale française de 21 milliards de dollars US (en 
termes actuels)494. L’Indonésie a hérité des Pays-Bas 
l’équivalent de 38 milliards de dollars US de dette (en 
termes actuels)495, ce qui a sérieusement entravé son 
développement au début de son autonomie, lorsqu’elle 
avait le plus besoin de ces ressources. De nombreux 
autres pays, dans l’incapacité de générer les ressources 
nécessaires, ont accédé à l’indépendance avec des 
économies affaiblies. Ils se sont alors tournés vers les 
banques et les gouvernements des pays du Nord pour 
obtenir des prêts qu’il a ensuite fallu rembourser, ce 
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ENCADRÉ 11. LE RÔLE DE LA PUISSANCE MILITAIRE 
DANS LE MAINTIEN DES INÉGALITÉS COLONIALES

Le colonialisme s’est appuyé sur une puissance 
militaire écrasante. En Inde, sous la direction de 
la Compagnie des Indes orientales, le secteur 
militaire représentait près de 75 % des dépenses, 
tandis que seulement 3 % en moyenne étaient 
destinés aux travaux publics. Les autorités ont 
négligé l’entretien des systèmes d’irrigation 
défaillants, ce qui a nui à la productivité agricole 
et intensifié les épisodes de famine et de 
sécheresse514. Ce recours à une force écrasante 
s’est poursuivi jusqu’à nos jours. On estime que 
les États-Unis ont tenté à 72 reprises de changer 
le gouvernement d’autres pays pendant la guerre 
froide515. Entre 1954 et 1973, les États-Unis ont 
soutenu des coups d’État au Guatemala516, au 
Chili517 et dans d’autres pays d’Amérique latine518, 
entravé l’autonomie nationale et soutenu des 
régimes autoritaires au prétexte d’enrayer la 
propagation du communisme519. 

Grandes entreprises et logique 
d’exploitation
Les multinationales qui exploitent les travailleurs et les 
travailleuses pauvres des pays du Sud pour générer des 
profits et des dividendes pour leurs riches actionnaires 
des pays Nord sont le fruit du colonialisme520. En effet, 
les expropriations et les appropriations coloniales ont 
en grande partie été le fait d’acteurs privés. La perte 
de souveraineté nationale et la destruction des terres 
et des populations provoquées par la mainmise des 
compagnies néerlandaise et anglaise (puis britannique) 
des Indes orientales sur de grands territoires en Asie 
du Sud-Est et en Asie du Sud ont dicté les règles de 
l’expansion débridée des grandes entreprises et de 
l’exploitation à tout va. Au Congo, des entreprises privées 
ont obtenu le monopole de l’industrie du caoutchouc et 
ont souvent eu recours à la violence pour atteindre leurs 
objectifs d’extraction. En République démocratique du 
Congo (RDC), les personnes vivant dans les anciennes 
concessions521 sont déscolarisées environ 1,3 an avant 
celles vivant en dehors des concessions historiques 
de caoutchouc et sont environ 25 % moins riches que 
celles-ci522. 

De nos jours, les grandes multinationales dominent les 
chaînes d’approvisionnement mondiales, bénéficiant 

La financiarisation croissante favorise la privatisation 
et les inégalités

La privatisation et la financiarisation507 des services 
publics sont souvent considérées comme de nouvelles 
formes de colonialisme, aggravant les inégalités et la 
dépendance, en particulier dans les pays du Sud. Elles 
consistent à confier des services essentiels (soins 
de santé, éducation, eau) à des entreprises motivées 
par le profit, souvent étrangères, qui privilégient 
les actionnaires au détriment du bien-être public. 
Ce mécanisme rappelle l’extraction coloniale, avec 
une fuite des ressources et des richesses laissant 
les communautés mal desservies et sans moyens 
d’action. Souvent, cela sert les intérêts des plus 
riches. L’économie mondiale est mue par les marchés 
financiers des pays du Nord toujours plus puissants 
qui mobilisent la fortune des plus riches. En effet, 43 % 
des actifs financiers sont détenus par les 1 % les plus 
riches508. De telles politiques ont des répercussions 
négatives évidentes. Par exemple, l’externalisation 
de la santé vers des prestataires privés et la prise de 
participation privée dans le secteur des soins de santé 
se sont accompagnées d’une dégradation des résultats 
sanitaires et de la qualité des soins comparé aux niveaux 
fournis auparavant par les systèmes publics509, souvent à 
un coût plus élevé pour les finances publiques510. 

En partenariat avec des capitaux privés et des fonds 
d’investissement des pays du Nord, la Banque mondiale 
et de nombreux instituts européens de financement 
du développement encouragent la privatisation et la 
financiarisation des services publics dans les pays du Sud. 
Par exemple, Oxfam a constaté que la Société financière 
internationale (IFC), une branche de la Banque mondiale, 
a financé des hôpitaux privés haut de gamme dans des 
centres urbains en Inde, un pays où 37 % de la population 
doit engager des dépenses de santé astronomiques dans 
des hôpitaux privés et où les violations des droits humains 
sont endémiques511. De même, les partenariats public-
privé (PPP) dans le domaine de l’éducation qui soutiennent 
l’enseignement privé ignorent souvent les enfants les plus 
vulnérables et risquent d’aggraver les inégalités. Malgré ce 
constat, l’examen par Oxfam du portefeuille de la Banque 
mondiale pour l’enseignement primaire et secondaire 
entre 2013 et 2018 a révélé que plus d’un cinquième des 
projets incluaient un soutien aux gouvernements pour 
l’enseignement privé512. En 2022, l’IFC a accepté de ne pas 
investir dans des écoles primaires et secondaires privées 
payantes et à but lucratif, alors que le groupe de la Banque 
mondiale continue de soutenir le rôle du secteur privé 
dans l’éducation, notamment sous la forme de PPP513.
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à armer et entraîner des troupes en vue d’organiser un 
coup d’État au Guatemala pour instaurer un régime plus 
favorable à ses activités commerciales529. 

Dans d’autres cas, on note des pratiques relevant de 
la corruption. Prenons l’exemple de Glencore530, le plus 
grand négociant en matières premières au monde531, 
dont la capitalisation boursière atteint 57,7 milliards 
d’euros532. L’entreprise est présente dans le secteur 
minier en Afrique, notamment en RDC533. En 2022, 
Glencore a enregistré un bénéfice de 34,11 milliards de 
dollars US534, soit une augmentation de 12,8 milliards 
de dollars US par rapport à 2021. Cette même année, 
le gouvernement britannique a infligé à Glencore une 
amende de 281 millions de livres sterling pour corruption 
en Afrique535. En 2023, un tribunal fédéral états-unien a 
condamné Glencore à payer 700 millions de dollars US 
pour corruption en Afrique et en Amérique du Sud536. 

Un colonialisme numérique

Le colonialisme numérique désigne la domination 
des ressources, des données et de l’infrastructure 
technologique dans le domaine numérique par de 
puissantes entreprises, généralement issues des pays du 
Nord, qui extraient, analysent et possèdent les données 
des utilisateurs et utilisatrices pour en tirer des profits 
et influencer le marché, sans que la source des données 
n’en tire un quelconque bénéfice537. 91,6 % du marché 
mondial de la recherche en ligne, 70,5 % des systèmes 
d’exploitation mobiles et 39 % de la publicité numérique 
sont aux mains d’une seule entreprise du Nord : Google 
(Alphabet)538. En contrôlant l’écosystème numérique, les 
« Big Tech » contrôlent les expériences informatiques, 
ce qui leur confère un pouvoir direct dans les sphères 
politique, économique et culturelle. Les « Big Tech » 
sont critiquées pour avoir transformé la vie sociale des 
utilisateurs et utilisatrices en sources de revenus539 et 
pour avoir contribué à l’exploitation de travailleurs et 
travailleuses marginalisé·es et faiblement rémunéré·es 
dans le monde entier, en particulier dans les secteurs 
où elles se sont implantées (VTC, achats et commandes 
de repas)540. L’utilisation abusive des données des 
utilisateurs et utilisatrices à des fins de surveillance 
porte atteinte à la vie privée des citoyen·nes et concentre 
le pouvoir économique entre les mains de quelques 
multinationales toutes-puissantes. Le secteur des « Big 
Tech » est au cœur de nouvelles formes de colonialisme 
économique et d’inégalités extrêmes au XXIe siècle. 

d’une main-d’œuvre bon marché et de l’extraction 
continue des ressources dans les pays du Sud. Elles 
accaparent la grande majorité des bénéfices et 
perpétuent la dépendance, l’exploitation et le contrôle 
par l’économie. L’Afrique détient une part substantielle 
des réserves minérales mondiales, en particulier celles 
nécessaires à la production de technologies vertes 
comme les batteries de véhicules électriques et les 
turbines d’éoliennes523. Pourtant, le continent reste 
marqué par la pauvreté et 43 % de sa population n’a pas 
accès à l’électricité524. Seulement 2 % des exportations 
africaines de minerais utilisés dans la transition 
énergétique sont destinés à d’autres pays africains, et 
le continent est exclu des segments supérieurs plus 
rentables des chaînes de valeur des minerais, comme 
la conception, la fabrication et la vente525. Par exemple, 
pour la seule année 2022, la part de la valeur des 
exportations de minerais dans l’ensemble de l’Afrique 
subsaharienne était de 7 %. Comparativement avec 
la part de 26 % de l’Australie pour la même année, la 
contribution de l’Afrique subsaharienne est donc environ 
quatre fois inférieure526. Les bénéfices réalisés par 
les grandes entreprises profitent à leurs propriétaires 
milliardaires. Sept des dix plus grandes entreprises 
mondiales cotées en bourse ont un·e milliardaire comme 
PDG ou actionnaire principal·e527. 

L’influence des grandes entreprises sur les politiques 
et la gouvernance

Les ultra-riches et les grandes entreprises utilisent 
leur richesse, leur influence et leurs réseaux pour faire 
pression en faveur de politiques et de réglementations 
qui servent leurs intérêts aux dépens de la main-
d’œuvre, en particulier celle des pays du Sud. Selon 
une recherche menée aux États-Unis, les inégalités 
économiques seraient associées à une activité de 
lobbying accrue528. 

Dans certains cas, il s’agissait de tirer parti de la 
puissance de leurs États tutélaires. Ainsi en Amérique 
latine, la United Fruit Company contrôlait de vastes 
étendues de terres destinées à la production de bananes 
dans des pays tels que le Guatemala, le Honduras et le 
Costa Rica. Elle a à maintes reprises exercé une influence 
politique considérable dans les affaires intérieures 
des pays hôtes afin de défendre ses intérêts. En 1954, 
elle a fait pression sur le gouvernement des États-Unis 
pour qu’il autorise la CIA (Central Intelligence Agency) 
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net de ressources est orienté vers le Nord. Quelques 
estimations calculant l’impact économique des 
différentes manières dont s’opère ce transfert de 
richesse sont fournies ci-après.

•	 Un système financier biaisé. À partir de travaux réalisés 
par Gaston Nieves et le World Inequality Lab, Oxfam 
estime que la nature biaisée du système financier 
mondial (accordant des coûts d’emprunt réduits 
aux pays du Nord) permet aux acteurs financiers 
des pays du Nord de soutirer chaque année environ 
1 000 milliards de dollars US aux pays du Sud. Les 
actifs financiers étant détenus en grande majorité par 
les 1 % les plus riches, Oxfam estime que 30 millions 
de dollars US sont ainsi versés chaque heure aux 
ultra-riches dans les nations riches542. À titre de 
comparaison, l’aide mondiale totale versée des pays du 
Nord vers les pays du Sud s’élevait à 223,7 milliards de 
dollars US en 2023543.

Les moteurs de l’extraction : ou comment la 
richesse est acheminée des travailleurs et 
travailleuses des pays du Sud vers les riches 
des pays du Nord. 
La domination d’institutions inégalitaires aux niveaux 
national et mondial et le contrôle permanent du système 
économique mondial par les pays du Nord perpétuent la 
gigantesque mécanique de l’extraction des richesses. 
La richesse est prélevée sur les ressources naturelles et 
sur le travail réalisé par une main-d’œuvre issue des pays 
du Sud, puis acheminée vers les pays riches du Nord541, 
en particulier vers les individus les plus fortunés de ces 
pays. 

Cette fuite des richesses a fait l’objet de nombreuses 
estimations sur la base d’une variété de méthodologies 
et d’hypothèses pour étudier divers aspects du système 
économique mondial. Bien qu’aucune estimation ne 
fasse l’unanimité, il ne fait guère de doute que le flux 
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exploitation des travailleurs et des travailleuses des pays 
du Sud547 par les pays du Nord s’élèverait à 826 milliards 
d’heures de travail pour la seule année 2021, ce qui 
représente une perte de 16 900 milliards d’euros d’après 
les taux horaires pratiqués dans les pays du Nord548. Dans 
les pays à revenu élevé, les travailleurs et travailleuses 
migrant·es gagnent environ 12,6 % moins que les 
travailleurs et travailleuses du pays en question. Cet écart 
atteint même 20,9 % pour les travailleuses migrantes549.

•	Le remboursement de la dette. Entre 1970 et 2023, 
les gouvernements des pays du Sud ont dû payer 
3 300 milliards de dollars US d’intérêts à leurs créanciers 
du Nord550. 

•	Le rapatriement des bénéfices des grandes 
entreprises. Entre 2005 et 2020, les grandes 
entreprises transnationales ont rapatrié chaque 
année 1 000 milliards de dollars US de bénéfices 
des pays à revenu intermédiaire vers les pays à 
revenu élevé. Ces bénéfices ont ensuite été versés 
principalement à de riches actionnaires551. 

•	Un commerce inéquitable et des échanges inégaux. 
Bon nombre d’auteur·es se sont penché·es sur le 
phénomène des « échanges inégaux »544 selon lequel 
les prix des exportations des pays du Sud, ainsi que 
le travail et les ressources qui les sous-tendent, sont 
fixés à des taux artificiellement bas en raison de la 
domination des pays et des entreprises du Nord. Selon 
une étude approfondie menée en 2022 par Hickel et al. 
et visant à quantifier les avantages de ces échanges 
inégaux pour les pays du Nord entre 1995 et 2015, les 
pays du Nord ont extrait 242 000 milliards de dollars US 
(au taux de 2010) de cette manière545. 

•	L’exploitation de la main-d’œuvre des pays du Sud. 
L’exploitation des travailleurs et des travailleuses 
des pays du Sud est un élément clé de ces échanges 
inégaux. Dans les pays du Sud, les salaires seraient 87 
à 95 % inférieurs à ceux des pays du Nord, alors que les 
premiers contribuent à 90 % de la main-d’œuvre dans 
l’économie mondiale tout en ne profitant que de 21 % des 
revenus546. Toujours selon Hickel et al., la valeur de cette 

Les pays riches pourraient être responsables de pas moins de 99,4 % des pertes fiscales dans le monde en raison des pratiques fiscales abusives des 
entreprises. Crédit photo : Javier Ghersi/Getty Images
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 ENCADRÉ 12. LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE MONDIALE SUD-SUD AUJOURD’HUI

Malgré la domination persistante des pays du Nord, certains signes prometteurs indiquent que le monde est 
en train de changer. Les pays du Sud jouent désormais un rôle important dans la fabrication, l’innovation 
technologique et les chaînes de valeur mondiales. Selon diverses estimations, la valeur des échanges Sud-
Sud est aujourd’hui supérieure à celle des échanges Nord-Nord ou Nord-Sud554. Les BRICS555 représentent 
un quart du PIB mondial, 60 % du commerce mondial de marchandises et près de la moitié de la population 
mondiale556. Les pays de la nouvelle liste élargie des BRICS+ représentent une part plus importante du PIB 
mondial que ceux du G7557. 

Les pays du Sud jouent un rôle important sur la scène mondiale. Ils ont notamment assuré quatre 
présidences consécutives du G20. Les BRICS fournissent actuellement 22 % du financement des prêts au 
niveau mondial558. La conception des objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies porte 
la griffe des pays du Sud. Leur rôle croissant sur la scène internationale appelle à examiner l’impact de la 
coopération Sud-Sud559. 

La coopération Sud-Sud contribue à réduire les inégalités dans le monde :

•	En renforçant les capacités en matière de développement durable. Il s’agit notamment de soutenir le 
transfert des technologies, de l’expertise technique et des ressources financières entre les pays du Sud.

•	En renforçant le commerce régional pour des économies plus équitables. En se concentrant sur le 
commerce régional, les pays peuvent réduire leur dépendance à l’égard des pays riches, stimuler les 
industries locales et créer des opportunités économiques qui profitent au plus grand nombre, et pas 
seulement à une minorité. Cela offre une alternative aux relations commerciales souvent inégales 
entre les pays du Nord et les pays du Sud. Des études montrent que les inégalités de revenus ont 
diminué dans les zones d’intégration régionale telles que la Communauté andine, le Marché commun 
du Sud (communément appelé MERCOSUR, pour son acronyme espagnol), l’ANASE (Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est), la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), 
l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) et la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)560. 

•	En renforçant la pression collective des pays du Sud pour contester l’hégémonie des pays du Nord et 
plaider en faveur d’un système mondial plus juste et plus démocratique.

Malgré ce potentiel, la coopération Sud-Sud risque de tomber dans l’ornière du modèle de développement 
de la coopération traditionnelle, fondé sur des conditionnalités politiques profondément ancrées qui 
perpétuent la marginalisation de nombreux États du Sud561. Les acteurs du Sud ont une immense variété de 
points de vue, d’intérêts, de modalités, de priorités et de capacités562, si bien que les décisions prises au 
nom des pays du Sud peuvent ne pas refléter les souhaits et les intérêts de tous ces pays563. 
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•	Des pertes dues à l’évasion fiscale des grandes 
entreprises et des grandes fortunes. Les pertes 
fiscales des pays à faible revenu (47 milliards de 
dollars US) imputables aux abus fiscaux dans le monde 
équivalent à la moitié (49 %) de leurs budgets de 

santé publique552. On estime que les pays riches sont 
responsables de 99,4 % de l’ensemble des pertes 
fiscales imputables aux abus concernant l’impôt sur 
les sociétés, contre seulement 0,6 % pour les pays à 
faible revenu553.

Une nouvelle page peut s’écrire 
Les piliers qui soutiennent le système colonial inégal sont 
bien connus. Le dernier chapitre du présent document porte 
sur les actions à entreprendre pour changer le cours de 
l’histoire et écrire un nouveau récit, plus égalitaire.



 

Chapitre 5. Agir ensemble pour 
détrôner l’aristocratie des 
ultra-riches et décoloniser notre 
économie. Le racisme doit devenir 
chose du passé. Dans le monde 
entier, nous devons éradiquer toute 
forme ancienne ou nouvelle de 
colonialisme qui freine l’avancée de 
l’humanité.
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  ii.   taxer les ultra-riches. Les gouvernements 
doivent adopter des réformes nationales et 
internationales et taxer les revenus et la fortune 
des ultra-riches. Si ces personnes sont imposées 
de manière globale à des taux suffisamment 
élevés, cela contribuera à réduire les fortes 
inégalités, à collecter les milliards nécessaires au 
financement de sociétés plus justes, tant au sein 
des pays qu’au-delà des frontières et à mettre fin 
à l’extrême richesse. Au niveau international, le 
G20 doit poursuivre ses efforts en vue d’élaborer 
une nouvelle norme internationale pour taxer les 
ultra-riches selon des principes coopératifs, en 
veillant à ce que la gouvernance reste au niveau 
des Nations Unies ;

 iii.   s’attaquer à l’évasion fiscale, à la fraude et à 
d’autres formes d’abus. Mettre fin aux paradis 
fiscaux qui permettent aux riches élites et aux 
grandes entreprises d’échapper à l’impôt et de 
priver le reste de la population des ressources 
nécessaires au bien-être des personnes et de la 
planète. 

c.  Démanteler les monopoles et limiter le pouvoir 
des grandes entreprises. Il faut que cesse la 
concentration nouvelle et massive du pouvoir des 
grandes entreprises, qui trouve ses racines dans les 
monopoles insatiables du passé colonial et leur fait 
écho. Les gouvernements doivent user de leur pouvoir 
pour freiner l’emballement de celui des grandes 
entreprises et prévenir les injustices dans leurs 
chaînes d’approvisionnement, au niveau national et 
international. Ils doivent : 

 i.   démanteler les monopoles privés et limiter 
le pouvoir des grandes entreprises. Les 
gouvernements peuvent s’inspirer des efforts 
actuels de lutte contre les monopoles, comme 
ceux déployés aux États-Unis et en Europe, et 
des leçons de l’histoire où la concentration des 
richesses a été combattue avec succès565 ;

 ii.   réguler les grandes entreprises de sorte qu’elles 
payent des salaires décents et s’engagent à 
garantir la justice en matière de climat et de 
genre : les paiements de dividendes et les rachats 
d’actions devraient être interdits jusqu’à ce que 
cela soit fait. Les syndicats doivent être soutenus, 
protégés et encouragés. La rémunération des 
PDG doit être plafonnée et rattachée à leurs 
performances vis-à-vis de critères sociaux et 
environnementaux, notamment en matière de 
plans d’action sur le climat ; 

Le monde doit s’unir et agir maintenant pour réduire 
radicalement et rapidement les inégalités dans tous les 
pays, riches et pauvres. L’extrême richesse et le racisme 
doivent devenir choses du passé. Dans le monde entier, 
nous devons éradiquer toute forme ancienne ou nouvelle 
de colonialisme qui freine l’avancée de l’humanité.

1. Nous devons réduire radicalement les 
inégalités tout en mettant fin à la nouvelle 
aristocratie. 
a.   Fixer des objectifs nationaux et mondiaux pour réduire 

les inégalités de manière rapide et radicale. 

 i   Tous les pays doivent approuver des plans 
nationaux de réduction des inégalités, avec 
des objectifs assortis de délais pour réduire les 
inégalités économiques nationales, en visant à ce 
que le revenu total des 10 % les plus riches ne soit 
pas supérieur au revenu total des 40 % les plus 
pauvres ; on parle d’un ratio de Palma de 1564.

 ii   Tous les gouvernements doivent s’engager à 
atteindre un nouvel objectif mondial renforcé de 
réduction drastique des inégalités entre les pays 
du Nord et ceux du Sud. Par exemple, ils doivent 
s’assurer que les revenus des 10 % les plus riches 
n’excèdent pas ceux des 40 % les plus pauvres à 
l’échelle mondiale.

b.  Taxer les ultra-riches et démocratiser les réformes 
fiscales internationales. La convention-cadre des 
Nations Unies sur la coopération fiscale internationale 
offre une opportunité de réformer le système fiscal 
pour lutter contre les inégalités extrêmes et les 
conséquences du colonialisme. Les gouvernements 
qui y participent doivent :

 i.   soutenir la mise en place d’une convention-
cadre ambitieuse sur la fiscalité internationale 
fondée sur les droits humains et sur des principes 
inclusifs en matière de genre. Cela peut conduire 
à une révolution démocratique dans le mode 
de gouvernance de la fiscalité internationale, 
notamment grâce à une participation significative 
de la société civile et des organisations qui 
représentent les travailleurs, les travailleuses et 
les citoyen·nes ordinaires ;
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2. Changer radicalement la gouvernance 
mondiale pour promouvoir la souveraineté 
des populations des pays du Sud. 
a.   Garantir la représentation. Décoloniser les 

institutions mondiales et réformer leurs structures de 
gouvernance pour permettre une représentation et un 
pouvoir décisionnel équitables pour les pays du Sud. 
Cela inclut ce qui suit :

 i.   Changer le mode électoral au sein de la Banque 
mondial et du FMI et permettre aux pays du Sud 
d’exercer plus d’influence sur les politiques qui 
les concernent directement afin de garantir 
qu’aucune nation ne dispose d’un véritable droit 
de veto. 

 ii.   Veiller à ce que toutes les nominations à la 
direction de toutes les institutions et agences des 
Nations Unies, y compris au sein du FMI et de la 
Banque mondiale, s’inscrivent dans des processus 
ouverts et transparents, fondés sur le mérite574.

 iii.  Abolir le droit de veto des cinq membres 
permanents (« P5 ») du Conseil de sécurité des 
Nations Unies et restructurer sa composition 
afin d’y inclure des sièges permanents pour les 
pays du Sud. Adopter un modèle décisionnel 
féministe axé sur la voix des femmes, des peuples 
autochtones, des communautés locales et des 
groupes marginalisés afin de donner la priorité à 
la paix, aux droits humains et à la justice de genre 
par rapport aux intérêts impérialistes575. 

 iv.   Réformer le financement des Nations Unies 
pour s’assurer qu’elles sont intégralement 
financées par des contributions automatiques 
proportionnelles de toutes les nations. Cela les 
affranchira des contributions volontaires des 
gouvernements des pays du Nord et des acteurs 
privés. 

b.  Modifier le contenu des politiques promues par ces 
institutions.

 i.  Le FMI et la Banque mondiale doivent : 

   1.  Éviter les conditionnalités économiques 
fondées sur la nécessité de la consolidation 
budgétaire, de l’austérité ou de la 
déréglementation lors de l’octroi de prêts et 
de financements sous forme de subventions. 
Celles-ci peuvent contraindre les pays à prendre 
des décisions politiques qui accroissent les 
inégalités576. 

 iii.   introduire des mesures juridiquement 
contraignantes pour garantir les droits des 
femmes et des populations racisées et pour 
assurer une diligence raisonnable obligatoire en 
matière de droits humains et d’environnement, 
redéfinir les objectifs des grandes entreprises et 
réguler leur gouvernance de sorte qu’elles opèrent 
dans l’intérêt des populations et de la planète ; 

 iv.   mettre fin au monopole sur la connaissance 
en démocratisant le commerce et en mettant 
un terme au recours abusif aux règles sur les 
brevets (par exemple, par les grandes sociétés 
pharmaceutiques sur les médicaments) qui 
alimentent les inégalités.

ENCADRÉ 13. LE MOMENT EST VENU DE CRÉER 
DES MOUVEMENTS POPULAIRES EN FAVEUR DE LA 
DÉCOLONISATION 

2025 est une année clé pour la lutte contre 
les nouvelles formes de colonialisme. Elle 
marque le 70e anniversaire de la Conférence 
de Bandung, qui a jeté les bases de la vague 
de solidarité entre pays du Sud ayant conduit 
à des appels en faveur d’un nouvel ordre 
économique international566. Le grand thème de 
l’Union africaine pour 2025 est « Justice pour 
les Africains et les personnes d’ascendance 
africaine grâce aux réparations »567. La quatrième 
Conférence internationale des Nations Unies sur 
le financement du développement se tiendra 
en 2025, qui marquera le 80e anniversaire des 
Nations Unies. Le Sommet mondial pour le 
développement social aura également lieu en 
2025568. Autant d’événements qui nous donnent 
l’opportunité de mettre en place des réformes 
institutionnelles qui pourraient nous mettre sur la 
voie d’un futur à égalité. 

Dans divers pays comme l’Afrique du Sud569, 
les États-Unis570, le Canada571 et l’Australie572, 
de vastes mouvements appellent à la 
décolonisation de l’éducation et des espaces 
publics et cherchent à intégrer les perspectives 
autochtones, à débarrasser les espaces publics 
des symboles coloniaux et à mettre fin à la 
silenciation des femmes et aux violences qui leur 
sont faites573. 
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 ii.   Les pays du Sud doivent renforcer leur 
solidarité économique en formant des alliances 
commerciales et en passant des accords 
régionaux entre pays du Sud qui donnent la 
priorité aux échanges équitables et mutuellement 
bénéfiques, promeuvent l’indépendance 
économique et s’affranchissent de la dépendance 
aux anciens pouvoirs coloniaux et aux économies 
des pays du Nord.

 iii.    Les pays doivent promouvoir un développement 
collectif dans les pays du Sud, notamment 
en partageant leurs connaissances, leurs 
technologies et leurs ressources afin de favoriser 
le développement durable. Cela permettra 
aux pays du Sud de construire des économies 
autonomes capables de résister aux systèmes qui 
les exploitent à l’échelle mondiale.

 iv.   Les pays du Sud doivent lancer un appel à une 
conférence générale chargée de réviser la Charte 
des Nations Unies, dans le cadre de l’article 109577. 
Cela pourrait contribuer à la revitalisation tant 
attendue du Conseil de sécurité et permettre 
d’établir un nouveau contrat social mondial qui 
redistribue le pouvoir de manière plus équitable et 
rend les Nations Unies plus efficaces en renforçant 
la mise en application et la redevabilité578.

d. Les pays du Nord et les anciennes puissances 
coloniales579 doivent financer une lutte plus radicale 
contre les inégalités dans le monde. 

 i.   Les anciennes puissances coloniales doivent 
payer des réparations (voir la section ci-après).

 ii.   Au-delà de cette obligation, les pays du Nord 
doivent soutenir l’annulation de toutes les dettes 
insoutenables et jouer un rôle constructif et 
pleinement engagé dans le démantèlement de 
la domination des pays du Nord sur l’économie 
mondiale sous toutes ses formes. 

 iii.    À l’occasion de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur le changement climatique 
(CCNUCC) et de la quatrième Conférence 
internationale des Nations Unies sur le 
financement du développement en 2025, les pays 
du Nord doivent prendre des mesures concrètes 
pour respecter rapidement leur engagement à 
consacrer au moins 0,7 % de leur RNB à l’APD 
et combler le déficit de financement pour la 
réalisation des ODD dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire. Ils doivent également 
s’engager à payer un minimum de 5 000 milliards 
de dollars par an au titre de la dette climatique 

  2.  Cesser de promouvoir les politiques néolibérales 
défaillantes et qui privilégient les intérêts du 
secteur privé au détriment du bien-être des 
citoyen·nes et des travailleurs et travailleuses. 
Ces politiques ont des effets négatifs sur le 
développement en raison de la privatisation 
des biens publics, notamment la santé et 
l’éducation.

  3.  Réorienter leurs priorités de résultats purement 
économiques vers une réduction rapide et 
radicale des inégalités afin de garantir un 
développement durable, la justice sociale et 
l’intégrité environnementale. Ce faisant, ils 
devraient remédier aux héritages coloniaux dans 
le système économique mondial actuel. 

 ii.   Les Nations Unies doivent profiter de leur 
quatrième Conférence internationale sur le 
financement du développement pour : 

  1.  convenir d’une initiative de réduction des 
inégalités qui place la réduction des inégalités 
nationales et mondiales au premier plan du 
financement du développement ;

  2.  lancer des négociations pour une Convention-
cadre sur la dette souveraine afin de s’attaquer 
aux causes profondes des crises de la dette et 
de fournir une approche plus équilibrée de la 
restructuration et de l’annulation de la dette. 
Une nouvelle approche est requise pour éviter 
les conflits d’intérêts et ne pas avantager 
structurellement les créanciers par rapport aux 
débiteurs ; 

  3.  abandonner l’approche consistant à privilégier 
le financement privé, en particulier pour 
les secteurs essentiels responsables de la 
fourniture de biens publics comme la santé et 
l’éducation. Réformer l’architecture financière 
internationale. 

c.  Renforcer le pouvoir des gouvernements des pays du 
Sud. 

 i.   Les institutions et les capacités des pays du 
Sud doivent être renforcées pour permettre à 
ceux-ci de jouer un rôle plus actif dans la mise en 
œuvre des politiques nécessaires à la réduction 
des inégalités. Ils ont besoin d’une plus grande 
capacité de négociation pour pouvoir mettre en 
œuvre ces politiques au sein des institutions 
mondiales.
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 vii.  Démocratiser la gouvernance foncière en 
donnant la priorité au leadership des populations 
autochtones et des communautés locales, 
en particulier des femmes et des autres 
communautés marginalisées, dans les processus 
de prise de décision. Veiller à ce que leurs 
territoires autochtones et leurs droits traditionnels 
et coutumiers soient protégés et respectés dans 
toutes les politiques et réglementations liées 
à la terre, y compris concernant les questions 
d’indemnisation et de restauration des terres.

viii.  Cesser de négocier, de signer, de ratifier, 
d’adhérer ou d’étendre de nouveaux accords 
commerciaux incluant le règlement des différends 
entre investisseurs et États et se retirer des 
accords existants581.

ix.   Réduire les dépenses militaires, arrêter tout 
commerce des armes avec les pays qui les 
utilisent pour violer le droit international 
humanitaire ou les droits humains. Se débarrasser 
des armes nucléaires et entreprendre un 
désarmement nucléaire complet. Réaffecter 
l’argent des armes et de la guerre vers la mise 
en place de systèmes de solidarité et de soins, 
l’atténuation de la crise climatique, la production 
d’énergies vertes, l’éradication de la pauvreté et 
de la faim, et des investissements dans l’égalité 
de genre, sociale et économique.

x.    Décoloniser le système de financement : mettre fin 
aux récits, processus et systèmes coloniaux qui 
influencent et déterminent l’accès au financement 
des mouvements dans les pays du Sud qui 
œuvrent pour un changement transformateur, en 
particulier les groupes racisés et autres groupes 
marginalisés, les organisations de défense des 
droits des femmes et les mouvements féministes. 
Assouplir les ressources et les ancrer dans les 
perspectives et les besoins des mouvements dans 
les pays du Sud, en particulier des mouvements 
féministes, afin de décoloniser l’architecture de 
financement du développement.

et des réparations. Pour obtenir ces ressources, 
ils doivent augmenter les impôts des grandes 
entreprises et des particuliers les plus riches, 
soutenir l’émission régulière de droits de tirage 
spéciaux (DTS) et autoriser les pays du Sud à 
utiliser leurs allocations de DTS580.

e.   Permettre à toutes les nations, en particulier celles du 
Sud, de construire un avenir égalitaire fondé sur les 
services publics et une économie qui prend soin des 
populations et de la planète. 

 i.   Prévenir et inverser la financiarisation et la 
privatisation des secteurs clés de la société, 
notamment la santé, l’éducation, les transports, 
l’eau et les soins. La financiarisation et la 
privatisation sont les moteurs de l’accroissement 
des inégalités. 

 ii.   Proposer à la place une éducation et des soins 
de santé universels de haute qualité, financés et 
dispensés par les pouvoirs publics, ainsi qu’une 
protection sociale universelle, pour tou·te·s. Veiller 
à ce qu’ils soient adaptés sur les plans culturel et 
linguistique et exempts de toute discrimination à 
l’égard des groupes racisés. 

 iii.   Développer les infrastructures de soins en 
tant que bien public en donnant la priorité aux 
systèmes de soins collectifs et communautaires 
qui s’attaquent aux inégalités historiques et 
garantissent un accès équitable aux ressources. 
Les gouvernements doivent mettre en œuvre 
des politiques qui reconnaissent, réduisent, 
redistribuent et récompensent le travail de 
soins peu ou non rémunéré et représentent les 
travailleurs et les travailleuses du secteur des 
soins, en garantissant l’égalité des chances pour 
les femmes, les filles et les groupes marginalisés. 

 iv.   Réformer les programmes et les systèmes 
éducatifs afin qu’ils reflètent l’histoire, la culture 
et les perspectives de la population locale. 
S’affranchir des influences coloniales et veiller 
à ce que l’éducation soit transformatrice et 
permette aux élèves des communautés les plus 
touchées par les inégalités de s’émanciper. 

 v.   Investir dans les transports publics, l’énergie, le 
logement et d’autres infrastructures publiques 
afin de réduire rapidement les inégalités.

 vi.   Restituer les terres aux populations autochtones 
ou leur proposer une compensation équitable et 
des ressources pour le développement durable.
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 iii.   Tous les gouvernements doivent mettre en 
place des investissements et des mécanismes 
institutionnels pour surveiller et rendre compte 
des questions de discrimination, aider les 
personnes faisant l’objet de discriminations, 
promouvoir l’égalité et soutenir l’élaboration 
de politiques économiques, sociales et 
environnementales.  Les organismes créés pour 
protéger les droits des personnes faisant l’objet 
de discriminations doivent être indépendants, 
disposer d’un financement et d’un personnel 
adéquats, et notamment avoir la capacité de 
représenter ces personnes devant les tribunaux.

 iv.   Dans de nombreux pays, en particulier dans 
les pays coloniaux anciens et actuels, des 
changements radicaux sont nécessaires en 
matière d’immigration, de maintien de l’ordre 
et d’éducation pour garantir que les groupes 
minoritaires, souvent issus d’anciennes colonies, 
soient traités sur un pied d’égalité et qu’il n’y ait 
plus de racisme institutionnel. 

 v.   Toutes les anciennes colonies doivent s’évertuer 
à réformer ou à supprimer les institutions 
inégalitaires héritées de l’histoire coloniale. 
Toutes les lois et pratiques antérieures à 
l’indépendance qui perpétuent les inégalités 
et la discrimination doivent être identifiées et 
remplacées. 

 vi.   Tous les pays doivent réformer leur système 
judiciaire afin de lutter contre les préjugés raciaux 
qui trouvent leur origine dans les pratiques 
coloniales. Ils doivent reconnaître légalement 
les droits des peuples autochtones, y compris 
le maintien de leurs pratiques culturelles et la 
gestion de leurs ressources. 

 vii.  Tous les pays doivent respecter, protéger 
et satisfaire les droits humains de tous les 
groupes discriminés. Il s’agit notamment 
d’aligner les lois nationales sur les lois et 
normes internationales pertinentes telles que la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones (UNDRIP), la Déclaration 
et le Programme d’action de Durban (DPAD) et 
la Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale, 
de soutenir la revitalisation des langues et 
des cultures autochtones et d’établir des 
mécanismes pour surveiller et traiter les nouveaux 
cas de racisme systémique et de conditions 
s’apparentant à l’apartheid. 

3. Mettre fin au racisme, présenter des 
excuses et réparer les dommages causés 
par le colonialisme. Mettre un terme à toute 
forme de colonialisme direct. 
a.  Mettre fin au racisme et aux autres formes de 

discrimination. Tous les pays doivent collaborer avec 
les communautés et les groupes marginalisés pour 
élaborer des plans visant à lutter contre le racisme et à 
y mettre fin, en tant que système structurel et division 
fondée sur l’identité, ainsi qu’à d’autres formes de 
division exacerbées par le colonialisme, notamment le 
sexisme, le tribalisme et le castéisme.

 i.   Tous les pays doivent investir dans le bien-être 
et l’autonomisation des groupes racisés et des 
autres groupes historiquement marginalisés 
afin de lutter contre le racisme, la discrimination 
basée sur le genre et d’autres divisions. Par 
exemple, ils doivent garantir l’accès universel à 
des services publics gratuits tels que les soins 
de santé et l’éducation (élaborés et dispensés de 
manière totalement inclusive, sans ségrégation 
ni exclusion quant aux personnes qui peuvent y 
accéder et d’un niveau de qualité uniformément 
élevé), ainsi que des lois qui garantissent les 
droits des travailleurs et des travailleuses (salaire 
décent, protections et négociations collectives, 
travail de soin considéré comme un véritable 
travail). Les pays doivent s’engager à mettre fin 
aux inégalités économiques extrêmes au sein 
des pays et entre eux et à faire progresser les 
droits économiques et sociaux pour lutter contre 
le racisme et les diverses formes de division.  Ils 
doivent s’attaquer aux effets combinés du racisme 
et de la discrimination basée sur le genre, en 
particulier à l’encontre des femmes migrantes, 
autochtones, minoritaires et marginalisées du 
monde entier, afin que les droits humains soient 
pleinement respectés dans la sphère publique 
comme dans la sphère privée.

 ii.   Tous les gouvernements doivent soutenir la 
collecte et la publication de données ventilées 
de haute qualité sur les résultats économiques, 
y compris en termes de richesse, de revenu et 
de développement, pour les différents groupes 
de genre, raciaux, ethniques et autres qui sont 
confrontés à la discrimination. 
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 iv.   La mise en place d’institutions pour exposer 
et réparer les conséquences négatives 
du colonialisme et pour protéger les 
cultures autochtones qui en ont souffert. 
Les gouvernements coloniaux et les États 
colonisateurs doivent soutenir et financer 
les efforts déployés en ce sens dans les pays 
anciennement colonisés, en ce qui concerne la 
violence coloniale et les peuples autochtones, 
les groupes racisés et les autres groupes 
historiquement opprimés, notamment les femmes. 
Les pays colonisateurs et les pays colonisés 
doivent veiller à ce que leurs systèmes éducatifs 
enseignent un récit véridique de l’histoire 
coloniale et de ses héritages contemporains. 

c.  Payer des réparations pour le colonialisme. Les 
auteur·es de crime colonial doivent verser des 
compensations aux victimes, dans le but de restituer 
les richesses spoliées, de soulager la blessure 
causée, de compenser les préjudices subis, de 
réhabiliter et de prévenir la reproduction des violences. 
L’Union africaine et avant elle l’Organisation de 
l’Unité africaine, demandent des réparations depuis 
1993585. Il ne s’agit pas d’une simple demande de 
compensation financière, mais d’une demande de 
justice, qui constitue un moyen parmi d’autres de 
s’attaquer aux séquelles persistantes de l’esclavage 
et du colonialisme. Oxfam reconnaît qu’il n’existe pas 
de méthode de réparation universelle : qui doit payer, 
combien, comment et à qui sont autant de questions 
qui dépendent du contexte. Bien que de nombreux 
aspects opérationnels de l’application des réparations 
nécessitent un examen plus approfondi, il est temps 
de s’engager en faveur de cette demande de justice 
réparatrice et de contribuer à faire en sorte que les 
gouvernements lèvent les obstacles pour y parvenir. 

Les anciens gouvernements coloniaux doivent :

 i.   mettre en place un programme de réparation qui 
indemnise les personnes et les communautés 
colonisées et réduites en esclavage en mettant 
l’accent sur l’appropriation et le contrôle au niveau 
local et en incluant les peuples autochtones, 
les groupes racisés et les autres groupes 
historiquement marginalisés, notamment les 
femmes et les personnes non binaires ;

 viii.   Tous les pays doivent démanteler les cadres 
coloniaux qui imposent des rôles de genre 
immuables, mettre en place des protections 
juridiques et des politiques antidiscriminatoires 
qui reconnaissent et affirment les identités de 
genre diverses, et investir dans des campagnes 
de sensibilisation du public qui s’opposent aux 
récits conservateurs et anti-genre en promouvant 
des informations inclusives et fondées sur des 
preuves en matière de genre, de droits des 
femmes et de droits humains. 

 ix.   Tous les pays doivent soutenir les mouvements 
antiracistes des peuples autochtones et des divers 
groupes sociaux opprimés, ainsi que les coalitions 
d’organisations féministes, LGBTQIA+ et de défense 
des droits humains qui s’opposent au racisme, à la 
rhétorique anti-genre et à l’héritage colonial. 

b.  Présenter des excuses pour le colonialisme. Les 
gouvernements des pays colonisateurs doivent 
assumer la responsabilité des crimes commis lors de la 
période coloniale et d’esclavage et se porter garants de 
la transmission de la mémoire parmi leurs citoyen·nes. 
Des excuses complètes englobent la reconnaissance 
de la responsabilité, la garantie de non-répétition et 
l’engagement à réparer les torts causés conformément 
aux recommandations du plan en dix points pour la 
justice réparatrice de la CARICOM, sur lequel toute action 
visant à remédier à certaines séquelles de l’esclavage 
peut s’appuyer582,  notamment :583

 i.   Des excuses explicites, sincères et officielles584. 
Cette obligation concerne non seulement 
les gouvernements, mais aussi l’ensemble 
des acteurs qui ont profité du colonialisme, 
notamment les entreprises, les familles royales et 
les familles riches ; 

 ii.   Les anciens pays coloniaux et les États 
anciennement colonisés doivent envisager de 
mettre en place des commissions de vérité et 
réconciliation afin de faire la lumière sur l’ampleur 
réelle des crimes commis ;

 iii.   Les anciens pays coloniaux et les anciens 
États colonisés peuvent envisager de mener 
des enquêtes sur l’impact de l’esclavage et 
du colonialisme, ainsi que des recherches 
approfondies sur l’impact du colonialisme sur la 
justice de genre et la justice raciale, et de mettre 
au point des méthodes de réconciliation avec la 
participation des mouvements féministes et de 
justice raciale afin de révéler l’ampleur des crimes 
commis ; 
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Un avenir plus égalitaire est possible
On observe de véritables signes d’espoir. L’Union 
africaine et les membres de la CARICOM ont créé un 
fonds mondial de réparation et demandé aux nations 
européennes de présenter des excuses officielles588. En 
2024, sous le leadership des pays africains, de nombreux 
pays du Sud se sont unis et ont brillamment entamé des 
négociations en faveur d’une convention-cadre des 
Nations Unies sur la coopération fiscale internationale 
qui remet en cause la domination exercée depuis des 
décennies par le club des riches de l’OCDE dans la 
définition des principes de coopération et des normes 
fiscales internationales. Par ailleurs, sous l’égide des 
pays du Sud, le G20 s’est engagé pour la première fois 
à envisager une coopération mondiale pour taxer plus 
efficacement les particuliers très fortunés afin de lutter 
contre les inégalités589. L’action en justice intentée par 
l’Afrique du Sud devant la Cour internationale de justice 
montre comment les pays du Sud peuvent tirer parti 
du droit international pour s’attaquer aux violences, 
à l’injustice et à l’impunité, et pour protéger les 
communautés marginalisées590.

On ne peut que se réjouir de ces efforts déployés par les 
pays du Sud comme autant de signes annonciateurs d’un 
nouvel agenda économique plus inclusif et progressiste, 
en rupture avec le néolibéralisme postcolonial.

La route est encore longue pour donner vie à nos 
aspirations, mais l’espoir est permis en tirant motivation 
et inspiration des mouvements populaires qui 
combattent les inégalités et dénoncent le colonialisme. 
Un avenir où les peuples autochtones et les minorités 
vivent libérés de l’héritage dévastateur du colonialisme 
est possible. Sous la pression de leurs citoyen·nes, les 
gouvernements peuvent et doivent agir maintenant 
pour lutter contre les inégalités, redéfinir les règles 
mondiales, mettre fin au racisme et réparer les crimes 
coloniaux. Où qu’elles soient, les communautés 
exploitées ont le droit de prospérer sur une planète 
protégée, affranchies de l’influence coloniale passée et 
présente. 

Nous sommes solidaires de toutes celles et tous ceux qui 
luttent pour un monde plus juste, qui se battent chaque 
jour pour des économies fondées sur les soins et le bien-
être de tou·te·s, et non sur la cupidité d’une minorité, et 
qui portent l’espoir d’un avenir égalitaire.

 ii.   veiller à ce que les processus décisionnels sur 
les réparations incluent activement les peuples 
autochtones, les communautés anciennement 
colonisées et les groupes marginalisés, en 
particulier les femmes, dans les pays anciennement 
colonisés et les mouvements locaux, afin de leur 
permettre de mener et d’élaborer des politiques qui 
répondent à leurs besoins et priorités spécifiques ;

 iii.   veiller à ce que celles et ceux qui paient les 
réparations soient celles et ceux qui ont le plus 
bénéficié du colonialisme. Il est indéniable que le 
colonialisme a avant tout profité à des personnes 
fortunées vivant dans les pays riches, dont la 
richesse et l’héritage perdurent aujourd’hui. 
Par conséquent, les excuses et les réparations, 
notamment sous la forme d’impôts, devraient 
provenir principalement de celles et ceux qui ont 
le plus bénéficié de la période coloniale, à savoir 
les grandes entreprises et les personnes les plus 
riches, en particulier celles qui ont un lien direct 
avec les crimes coloniaux ; 

 iv.   verser également des réparations pour l’impact 
du colonialisme et de l’esclavage au sein des 
pays, sur la base des efforts déployés par les 
mouvements œuvrant pour les réparations au sein 
des pays. Dans des pays comme les États-Unis, 
par exemple, des demandes de réparation ont été 
formulées et des progrès ont été accomplis dans 
certains États en ce qui concerne les groupes 
de travail et les commissions en charge des 
réparations586.  Certaines collectivités locales, 
églises et autres institutions versent également 
des réparations pour l’esclavage. 

d.  Mettre un terme à toutes les formes de colonialisme 
formel.

 i.   Les territoires non autonomes doivent pouvoir 
compter sur le soutien de la communauté 
internationale pour exercer leur droit à l’égalité 
et à l’autodétermination, au titre de l’Article 1(2) 
de la charte de l’ONU et de la Déclaration des 
Nations Unies sur l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux587.

 ii.   Il convient de s’opposer à toute nouvelle forme 
de colonialisme. Les États tiers peuvent recourir 
à des mesures restrictives si les auteur·es de 
violations persistent imperturbablement dans 
leurs agissements.

 iii.   Il convient de contester tous les narratifs 
impérialistes pour en bâtir de nouveaux fondés sur 
les droits humains et l’État de droit. 
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